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INTRODUCTION 
L

a crise multidimensionnelle que traverse le Sénégal suscite des questions qui habitent tous les esprits : où va le Sénégal ? Que faire pour changer la situation ? Pour répondre à ces questions, il est indispensable de faire un diagnostic lucide des problèmes de notre pays, afin d’élaborer des solutions globales, susceptibles d´être mises en œuvre par la nation dans son ensemble, en s´adossant à notre culture de dialogue. C´est dans cet esprit que des segments importants de la société civile, des partis politiques et des Sénégalais de l’extérieur ont décidé de la tenue d’Assises nationales, lesquelles, en procédant par une démarche ouverte, inclusive, participative et transparente, se fixent comme objectif général de trouver une solution consensuelle à la crise. Cette réflexion collective porte sur la période qui va de l´indépendance à nos jours.  

La méthode utilisée dans ces Assises nationales a été élaborée par un « Comité ad hoc», puis complétée et enrichie par la Commission scientifique qui, avec la Commission chargées de la Communication, de l’Organisation et des Finances, constituent les trois commissions transversales. La réflexion et les concertations menées dans le cadre des huit commissions thématiques et les consultations citoyennes organisées dans les 35 départements du Sénégal et dans la diaspora sénégalaise (France, Etats-Unis d’Amérique, Canada), avaient quatre objectifs :

· faire l’état des lieux dans les différents domaines et secteurs de la vie nationale ;  

· proposer des éléments d’orientation des politiques publiques nationales ;  

· réfléchir sur les conditions de refondation non seulement de l’Etat et des institutions, mais aussi de l’économie et  de la société, en vue d´atteindre les objectifs visés ;

· fournir l’esquisse d’un nouveau projet de société partagé pour le Sénégal.

Les consultations citoyennes ont été faites selon une approche ascendante, combinant l’exploration des perceptions et perspectives populaires et la délibération publique sur les options en matière de développement local et régional. Elles se sont tenues sous l´égide de comités départementaux de pilotage (CDP) et, hors du Sénégal, sous celui des comités de pilotage de la diaspora (CPD), avec l´aide de facilitateurs désignés par la commission scientifique. Leur travail a fait l´objet de restitutions publiques.

Les commissions thématiques ont mené des études et des consultations sur différents domaines et secteurs de la vie nationale, allant des institutions et libertés, de l'éthique et des questions de société ou de la politique économique et financière à la politique extérieure, à l’intégration africaine, aux migrations, à la recherche scientifique et aux technologies de l'information et de la communication, en passant par le monde rural et le secteur primaire, ou encore les droits économiques et sociaux, la gouvernance sociale, l’aménagement du territoire et le développement durable. Leurs travaux ont porté sur : 

· l’état des lieux, aussi précis que possible, dans chacun des domaines concernés ;

· le bilan des politiques et programmes dans les mêmes domaines, en vue de formuler des orientations et des modes d’action susceptibles de corriger les déficiences, les iniquités, voire les inégalités.

Leur travail a été harmonisé dans le cadre d´inter-commissions avant d'être soumis à des délibérations publiques. Un atelier de production a réalisé la synthèse des résultats des consultations citoyennes et des commissions thématiques pour en dégager les lignes de cohérence et déterminer des éléments stratégiques de sortie de crise. Cette synthèse s´est faite sous la direction de la commission scientifique appuyée par des experts, dont certains étaient des rapporteurs de commissions. Tous les travaux ont fait l´objet d´examen par les parties prenantes réunies en assemblées plénières.

Le présent document fait l’économie de ces délibérations et est structuré en deux parties : Bilan des politiques publiques et du vivre en commun depuis 1960 (I) et Orientations stratégiques et mesures de rupture (II).

PREMIERE PARTIE : 
SENEGAL : BILAN DES POLITIQUES PUBLIQUES ET DU VIVRE EN COMMUN DEPUIS 1960

CHAPITRE I : BILAN DES POLITIQUES PUBLIQUES ET DU VIVRE EN COMMUN DEPUIS 1960  

E

xaminer la trajectoire sociale, économique et politique du Sénégal de 1960 à nos jours impose de faire le bilan des politiques publiques et du vivre en commun. Différents aspects sont ainsi abordés ayant trait d’une part, à la société et aux institutions, à l'éthique et aux questions sociétales, d’autre part à la création de richesses et au développement,  ensuite à la gouvernance sociale, à l’aménagement du territoire, au développement durable, et, enfin, à la politique extérieure, à l’intégration africaine et aux migrations. 

1.1. SOCIETE ET INSTITUTIONS

Le Sénégal traverse une grave crise qui soulève plusieurs questions sur la société et sur les institutions.

D’emblée, il faut relever une crise des valeurs qui résulte d’une intégration insuffisante, instable et conflictuelle de divers systèmes de référence, comprenant des valeurs traditionnelles endogènes, des valeurs religieuses et des valeurs globalisées. Ainsi, l’individualisme et les égoïsmes se développent en même temps que les solidarités s’essoufflent et de larges segments de la population se voient exclus des circuits de production et de distribution, tandis que, dans les conduites individuelles et collectives, les repères et cadres moraux se perdent, sont brouillés ou deviennent inopérants. Le renversement de la hiérarchie des valeurs et la propension à désobéir aux normes s’accompagnent d’un affaiblissement de la cellule familiale, liée notamment à des déviations et à l’importation de contrevaleurs convoyées par les leaders sociaux, culturels et gouvernementaux. Il s’y ajoute une dangereuse tendance à instrumentaliser l’Etat et la religion, au risque de déchirer la société. A tel point que la gouvernance étatique est décriée, l’Etat lui-même étant contesté, contourné et suppléé.

Qu´est-ce qui, dans le fonctionnement de la société, peut expliquer les dérives observées dans le fonctionnement des institutions étatiques et dans le corps social ? Qu´est-ce qui explique la manipulation constante et unilatérale des institutions à des fins partisanes, sans tenir compte des dispositions juridiques en la matière et de la tradition de dialogue ? Pourquoi le jeu politique peine-t-il à réguler et à équilibrer les relations entre acteurs? Y a-t-il des règles ou mécanismes permettant de sauvegarder les valeurs républicaines, sociales, humaines et culturelles dont se réclament les Sénégalais?  Comment empêcher les modifications intempestives de la Constitution sans entraver la liberté d´initiative ? Les solutions se trouvent-elles seulement dans les textes ? 

Telles sont quelques-unes des interrogations qui requièrent des réponses pour pouvoir dresser le bilan des politiques publiques.

La gouvernance au Sénégal est caractérisée dès 1960, mais surtout à partir de 1963, par un dysfonctionnement des institutions de la République et une tendance à concentrer le pouvoir au sommet de l’Etat. Cette tendance s’est accentuée depuis 2001 par un dévoiement des institutions, notamment des modifications répétées de la Constitution. Ceci s´explique sans doute par la nature de nos institutions et par une gestion du pouvoir calquées sur le modèle de la Cinquième République française.

Par ailleurs, l´exercice des libertés et des droits humains, garanti par la Constitution et les conventions internationales ratifiées par le Sénégal, n’est pas toujours effectif dans la pratique. On peut noter la protection insuffisante de ces droits, parfois leur violation et une manipulation des services publics et judiciaires à des fins partisanes, des inégalités nombreuses qui se traduisent par une forme d´exclusion à l’égard d´une partie des citoyens. A cela s’ajoutent un accaparement des médias de service public par le pouvoir et la multiplication de radios à caractère ethnique ou religieux. D’autres dysfonctionnements caractérisent les médias : irruption dans la profession de personnes peu ou non qualifiées, manipulation et diffusion de  rumeurs, journalisme de commande, mise sous ordre de l’organe de régulation, corruption,  publicité sauvage. Nonobstant ce fait, les médias sont devenus un élément fondamental de la démocratie et de la bonne gouvernance au Sénégal. Ils ont contribué fortement à la promotion des règles  et pratiques  liées à  l’exigence de transparence  et de démocratie dans la gestion des affaires publiques notamment, mais aussi pour tout acteur de la vie  sociale dont la responsabilité implique le devoir de rendre compte. Cependant, malgré les progrès significatifs enregistrés, il subsiste des insuffisances et des défaillances imputables aussi bien à l’Etat qu’aux professionnels du secteur, dans leur incapacité à  mettre en œuvre une politique et des stratégies d’émergence d’un secteur médiatique libre, viable, et concurrentiel. 

Concernant le bilan de la gouvernance locale et de la citoyenneté, on peut noter : un manque de rigueur dans le découpage administratif, la non viabilité économique, la faiblesse des moyens alloués aux collectivités locales pour pouvoir assumer correctement les compétences qui leur ont été transférées, l´immixtion de l´administration centrale dans leur gestion et le déficit d´implication des populations dans la prise des décisions et dans leur mise en œuvre. Ceci traduit sans doute une absence de vision commune sur la gestion du territoire, accentuée par la pauvreté et l´analphabétisme des populations, des insuffisances dans le niveau de qualification des dirigeants des collectivités locales et des élus locaux. Il importe aussi de noter l´interdiction des candidatures indépendantes dans le choix des élus locaux.

Sur le plan du multipartisme politique et du système électoral, l´examen de la situation  révèle une inflation récente de partis politiques (près de 150) et un déficit de démocratie dans le fonctionnement de la plupart d’entre eux, un financement aléatoire qui pèse sur leur gestion et sur leur participation à l’édification d’une citoyenneté ouverte, informée, et  responsable, un code électoral conçu et adopté de façon consensuelle en 1992, mais ayant fait  l´objet de multiples modifications  unilatérales, en violation des règles qui ont guidé son élaboration et des recommandations de la CEDEAO, un calendrier des élections modifié selon le bon vouloir du parti au pouvoir, sans consultation avec les divers acteurs de la vie politique. 

Il s'y ajoute un affaiblissement considérable de l'éthique et du sens moral, se traduisant par de nombreuses dérives dans la gestion des biens publics et dans le comportement social de ceux qui auraient dû être, dans la société, des exemples de droiture et de rigueur. 

Les tendances  lourdes qui se dégagent de cet examen des institutions et de leur fonctionnement, des libertés et de la citoyenneté sont : la personnalisation du pouvoir et ses conséquences négatives, à savoir la corruption, le clientélisme, et l´utilisation de l´appareil d´Etat comme moyen d´enrichissement et d’auto- promotion, la faible prise en compte de la souveraineté et des intérêts nationaux dans les options politiques et les politiques publiques, l´accaparement et le détournement des mandats électifs à des fins personnelles. 

Aussi, les contraintes identifiées sont-elles relatives au défaut d´ancrage des institutions dans nos réalités sociales et culturelles, au manque d´indépendance réelle des corps de contrôle et à l´absence de neutralité et d’impartialité de l´administration, sans oublier les velléités irrédentistes ou la difficulté de construire une cohésion sociale parce que fondée essentiellement sur des schémas exogènes.

1.2. CREATION DE RICHESSE  ET DEVELOPPEMENT 
La promesse du développement faite au lendemain de l’indépendance ne s’est pas encore traduite dans la vie quotidienne de la plus grande partie des populations. La substitution de la lutte contre la pauvreté au développement comme objectif des politiques économiques invite aujourd’hui à faire l’évaluation des différentes options économiques suivies. Il s’agit donc d’établir le diagnostic de l’économie ainsi que le bilan des politiques macro-économiques et celui des politiques sectorielles.

1.2.1. LE DIAGNOSTIC DE L’ECONOMIE 
Les toutes premières années d’indépendance sont marquées par un début d’exécution du Premier Plan de Développement initié par l’ancien Président du Conseil. Il s’en suivra une longue période d’interventionnisme d’Etat (1963-1980) marquée par une croissance instable liée, entre autres, au cycle de sécheresses et au premier choc pétrolier. Par la suite, viendra la longue et douloureuse période des politiques dites d’ « ajustement structurel » (1981-2000), présentées comme une thérapie de choc nécessaire devant la faillite économique et financière des deux premières« décennies du développement»(1960-1980). Elle est caractérisée surtout par le désengagement de l´Etat, les privatisations et les restrictions budgétaires, qui vont conduire au plan d’urgence puis à la dévaluation du FCFA. Bien que l’impact socio-économique réel de cette mesure monétaire reste controversé, il n´en demeure pas moins que, de l´avis général, les principaux agrégats macro-économiques étaient équilibrés à la veille de l´alternance démocratique de l´an 2000. 

Quoi qu’il en soit, le constat est que la  promesse du développement, faite dès l’Indépendance, ne s’étant pas encore traduite dans la vie quotidienne des populations, il y a lieu d’établir le bilan  des politiques économiques au double plan macro-économique et sectoriel.

Le constat peut être résumé dans les cinq caractéristiques  ci-après : 

· Une croissance insuffisante pour faire reculer la pauvreté de façon significative et dégager le Sénégal d’un endettement et d’une dépendance grandissante envers l’aide extérieure ;

· Des déséquilibres récurrents tant en ce qui concerne les finances publiques, les comptes extérieurs, que l’inflation ;

· Une faible influence de la dépense et des politiques gouvernementales sur la croissance ;

· Une grande vulnérabilité aux chocs exogènes d’origine conjoncturelle, cyclique, ou naturelle ; 

· Une baisse des exportations, une couverture insignifiante des importations par les exportations et une faible participation aux échanges internationaux.

Cette situation est liée depuis l'indépendance au caractère extraverti de l’économie qui approvisionne les pays du Nord en produits insuffisamment transformés et en importe des produits manufacturés et des produits alimentaires, ce qui accentue sa dépendance et creuse le déficit constant de sa balance commerciale.

Le tableau général se décline comme suit :  

Un marché intérieur étroit et qui se réduit du fait de la baisse des revenus paysans, de la montée du chômage urbain et de l’érosion du pouvoir d’achat ;

Un cloisonnement des chaînes de valeur sous-régionales malgré l’existence d’organisations d’intégration ce qui limite les possibilités de génération d’économie d’échelle ; 

Une spécialisation internationale sur des produits dont les marchés et les prix sont en déclin et qui occupent une part prépondérante dans l’économie nationale et procurent l’essentiel des devises ; 

Une organisation économique présentant de faibles liaisons commerciales et financières entre les étapes de création de valeur ajoutée et entre les filières et qui de ce fait, génère de très faibles effets d’entraînement, d’où le besoin élevé d’importations et l’inefficacité  de la coordination entre les différents secteurs ; 

Des politiques financières et commerciales, et notamment des taux d’intérêt, des taux de change et la protection extérieure, qui favorisent l’importation au détriment de la production locale ;

Un déficit permanent de l’épargne par rapport à l’investissement pour financer des emplois insuffisamment rentables ce qui explique les déséquilibres extérieurs, et la dépendance vis-à-vis de la dette et des dons ; 

Une industrie enlisée entre la transformation des produits locaux et la substitution aux importations, qui ne réussit ni l’une ni l’autre et qui au final est moins rentable que l’immobilier et les services ; 

Une agriculture peu productive qui ne répond pas  à ses cinq missions essentielles dont en particulier, assurer la sécurité alimentaire d’un pays qui dépend de plus en plus de l’extérieur pour sa nourriture. 

Un approvisionnement faiblement diversifié en énergie, une forte dépendance vis-à-vis des importations de pétrole et un schéma institutionnel instable et inefficace ;

Une prédominance  de  services qui manquent à leur mission de base : assurer la liaison entre les activités nationales et leur productivité et qui, au contraire, favorisent l’importation des produits concurrents ; 

Des politiques budgétaires de moins en moins respectueuses des règles de bonne gestion et inappropriées pour impulser la croissance ; 

Une utilisation improductive, imprévoyante et opaque des ressources naturelles (minières, halieutiques et hydriques), qui compromet l’indispensable accumulation et prive les générations futures des ressources indispensables à leur bien être.

L’examen de l´économie permet de relever un ralentissement de la croissance, l´accentuation du déficit budgétaire et des comptes extérieurs, l’aggravation des inégalités et la persistance de la pauvreté. Ce ralentissement de la croissance s’est accompagné de l’augmentation de tensions inflationnistes, ce qui  pèse sur le pouvoir d’achat des ménages. La baisse du taux de croissance, observée notamment en 2002, 2006 et 2008, résulte de la baisse de la production, de la perte d’importantes parts de marché à l’exportation, suite à l’essoufflement de la plupart des exportations traditionnelles du pays (arachide, produits halieutiques, phosphates) et aux difficultés des Industries Chimiques du Sénégal (ICS). Le climat des affaires ne s’est pas beaucoup amélioré au cours de ces dernières années, comme le montrent les classements internationaux qui placent le Sénégal au 100e rang sur 131 pays dans le classement du Forum économique mondial. 

Concernant le profil de la croissance de l´indépendance à nos jours, il apparaît qu’en dehors de quelques circonstances exceptionnelles (flambée des prix des matières premières entre les deux chocs pétroliers) et de la période consécutive à la dévaluation de 1994, la croissance du Produit Intérieur Brut (PIB) est généralement restée inférieure au croît démographique, ce qui s’est traduit par une tendance à la baisse du PIB par tête. Cette situation s´explique par le lourd héritage du passé et la dépendance de l’activité économique vis-à-vis d’une filière arachidière en perte de vitesse, dont les rendements demeurent faibles et la production insuffisamment transformée, une détérioration des facteurs de productivité, l’insuffisance des taux d’épargne et d’investissement. 

Ces déséquilibres résultent du fait qu’après l’indépendance, le Sénégal n’a pas fondamentalement remis en cause le modèle économique antérieur qui avait créé un système productif désarticulé, extraverti et dominé, très largement consacré aux activités de service, singulièrement au commerce au détriment de la production agricole et industrielle. Dans ces conditions, les activités de service, le commerce notamment, n’ont jamais permis à la production agricole ou industrielle de prendre leur essor, d’où les profils de crise permanente de ces deux secteurs. Les parts du secteur primaire et de l’agriculture en particulier, dans le PIB baissent à partir de 1968, sans s’accompagner du  boom industriel qui a été observé dans les pays développés, ou plus tard dans ceux qu´on a appelés les tigres asiatiques. 

L’économie informelle, dans son ensemble, joue un  rôle central dans les activités du pays et dans la société sénégalaise. Elle reste un  fournisseur essentiel pour les biens de consommation courante et les services à travers les boutiques, les ateliers et les marchés ; par ailleurs, elle remplit une fonction importante en matière de  formation du capital humain et d’emploi. Elle subit cependant de nombreuses contraintes liées notamment aux difficultés d’accès au financement, à la concurrence anarchique entre ses membres du fait de la surpopulation du secteur, au faible recours aux méthodes modernes de gestion y compris dans le domaine de la comptabilité, à la confusion entre le patrimoine de l’entreprise et celui de l’entrepreneur, à la faible productivité. Par ailleurs, ce secteur, en dépit de son importance primordiale, est très peu pris en compte dans les politiques publiques et subit des contraintes importantes du fait de la réglementation économique.

Dans l’ensemble, le financement de l´économie est caractérisé par une faible couverture de l´investissement par l´épargne et une forte augmentation du financement venant de l´extérieur, notamment par des transferts de fonds des émigrés, et un accès limité aux facilités bancaires. 

1.2.2. LES POLITIQUES MACRO-ECONOMIQUES  
Le bilan des politiques macro-économiques fait ressortir une situation préoccupante des finances du pays, caractérisée par le déficit budgétaire atteignant un niveau comparable à celui des années d’ajustement, même si le rendement fiscal n´a jamais été aussi élevé et malgré l’allégement de la dette. En l’absence de toute politique monétaire, le principal instrument de politique économique de l’Etat sénégalais se réduit au budget alimenté par les taxes, l’impôt et l’emprunt. La politique commerciale ne repose sur aucune vision d´avenir maîtrisée : de 1960 à nos jours, la balance commerciale n´a cessé d´être déficitaire.

Le fait que le Franc CFA soit figé dans une parité rigide avec l´euro prive l’économie nationale d’un des leviers qui sont utilisés dans d’autres pays pour sauvegarder la compétitivité et, de façon plus générale, les comptes extérieurs. Quant au marché de l´emploi, force est de constater que l’économie informelle en détient la part majoritaire (95% en milieu urbain), mais c’est aussi le secteur qui crée la quasi-totalité des nouveaux emplois.

Au total, la croissance économique est non seulement peu créatrice d’emplois, mais les rares emplois créés sont générés par des secteurs à faible productivité et à bas niveau de rémunération. Malgré l’existence d’un dispositif de protection sociale relativement bien organisé, moins de 5% des travailleurs sont affiliés au système de sécurité sociale. L´environnement des affaires souffre de beaucoup de maux dont les difficultés de l´accès au crédit, la disponibilité insuffisante et aléatoire de l’énergie électrique, l’absence de fiabilité et de prédictibilité de la justice, la faible utilisation des outils de gestion etc.

1.2.3. LES POLITIQUES SECTORIELLES 
S’agissant du bilan des politiques sectorielles, il faut noter qu’en dehors du fait de ne pas couvrir les besoins alimentaires du pays, ce qui est sa vocation première, l’agriculture n’assure pas non plus à ses acteurs des emplois et des revenus suffisants ; en outre, elle surexploite les ressources naturelles qui sont en dégradation continue. Les exportations agricoles sont peu diversifiées et déclinantes en termes de rentrée de devises. 

Aujourd’hui, l’agriculture est confrontée à plusieurs difficultés : une mauvaise politique agricole caractérisée par l’absence de planification, des improvisations, la définition d’objectifs irréalistes, ne tenant compte ni des potentialités réelles, ni des habitudes alimentaires des populations (programmes spéciaux maïs, manioc, etc.), le manque de concertation avec les organisations de producteurs dans l’élaboration des priorités, des stratégies et des programmes et la suppression des structures d’appui et de prestation des services aux agriculteurs, comme la SONAGRAINES. 

A cela s’ajoutent la privatisation sans aucune transparence de la SONACOS, la mise en veilleuse des industries d’équipement et d’engrais, et le recours à des importations qui, financièrement et économiquement, ne profitent qu’à quelques affairistes au détriment du pays et de paysans, la quasi suppression du crédit agricole pour les paysans  et les organisations paysannes (OP) à qui on impose des conditions de plus en plus draconiennes.

Vient ensuite l’instauration de la vente au comptant du matériel et des intrants à une période où les paysans ne disposent pas de liquidités. Les paysans ne peuvent plus constituer de réserves de semences personnelles, obligés qu’ils sont de vendre toute leur production pour nourrir leurs familles. Enfin, pour couronner le tout, on assiste ces dernières années à la disparition des campagnes agricoles.  

L´élevage d’une part, la pêche et la foresterie d’autre part ne sont guère mieux lotis que l’agriculture. Ils doivent en effet faire face respectivement à la concurrence des importations et à la surexploitation des ressources. Les secteurs de l´industrie et de l´énergie connaissent de leur côté des difficultés structurelles, tandis que le même constat s’impose au niveau de la recherche dans les domaines que sont l´agriculture, la santé, l´énergie et les ressources naturelles. Les BTP,  le tourisme, le transport aérien, les PME tout comme la micro-finance souffrent de nombreux handicaps et contraintes, alors que la question foncière ne cesse de soulever, en maints endroits, de graves préoccupations tant pour ce qui concerne l’habitat urbain que les exploitations agricoles.     

Pour ce qui est de la promotion et du développement de l’artisanat, les différents programmes et politiques initiés n’ont pu aboutir à des résultats probants, malgré l’importance du secteur qui contribue pour prés de 12% de la production nationale et absorbe 30 à 60 % de la main d’œuvre urbaine. La mise sur pied de Chambres des Métiers depuis 1981, pour associer les artisans à la gestion de leurs propres affaires, n’a pas eu les résultats escomptés et les artisans se sont plutôt orientés vers la création de leurs propres organisations professionnelles. La législation, les mécanismes de financement, la TVA, le cloisonnement des institutions et des acteurs entravant la bonne mise en œuvre et l’efficacité des programmes et projets, le faible taux de satisfaction de la demande potentielle en matière de formation et de perfectionnement sont autant de problèmes qui montrent que l’artisanat et le savoir-faire traditionnel ne sont pas encore perçus dans leur véritable rôle de levier du développement économique et d’acteur-clé sur le marché international. 

 Dans le domaine de l’énergie, le Gouvernement du Sénégal décline depuis plus de dix ans sa politique, sous la forme d’une Lettre de Politique de Développement du Secteur de l’Energie, (LSPD) qui résulte en général de ses discussions avec les bailleurs de fonds et couvre des périodes de 4 à 5 ans. 

C’est ainsi que le Gouvernement a signé des Lettres sectorielles de politique de Développement (LSPD) en 1997, 2003 et 2008. Une relative continuité peut être notée dans l’orientation comme le stipule la LSPD de 2003, qui visait à «parachever le programme de réformes du secteur de l’énergie mises en œuvre entre 1998 et 2000 ».  

La situation du secteur de l’énergie est caractérisée par une dépendance à l’égard des sources d’énergie fossiles, l’inefficacité de la distribution d’électricité et les difficultés qui en résultent en termes de prix, de financement, de rupture et d’inégalité dans l’accès au service. Le déficit chronique de production de la SENELEC demeure la cause structurelle majeure, aggravée par ses problèmes d’équilibre financier, qu’un épisode éphémère de privatisation n’a pu résorber.  Cela s’est manifesté ces dernières années par de nombreuses perturbations dans l’approvisionnement des populations en électricité (délestages), en gaz butane et produits pétroliers (essence, gasoil…). Ces perturbations se sont parfois traduites par des situations de pénurie, avec des conséquences économiques négatives sur les ménages et les entreprises.

Si l’envolée des prix du baril de pétrole explique en partie cette situation, il n’en demeure pas moins qu’elle révèle assurément de sérieux dysfonctionnements dans la conduite de la politique énergétique du pays et l’absence d’une réelle capacité de réaction efficace face aux situations de crise. 
CHAPITRE II : GOUVERNANCE SOCIALE, AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET DEVELOPPEMENT DURABLE   

O

n ne peut qu’être frappé par le sentiment général d’insatisfaction des populations pour ce qui touche la gouvernance sociale, l´aménagement du territoire et le développement  durable. Après bientôt un demi-siècle d’indépendance formelle, la demande sociale demeure insatisfaite, alors que le cadre de vie des Sénégalais se dégrade dans les villes comme dans les campagnes.  En dépit des efforts fournis par l’Etat depuis 1960, force est de constater que les résultats obtenus en matière de politique sociale restent très en deçà des besoins et des attentes des populations.

2.1. GOUVERNANCE SOCIALE
Le système éducatif, qui ne repose pas sur une vision politique inspirée de nos propres réalités et répondant à nos besoins spécifiques, souffre de plusieurs maux : dispersion des moyens, taux élevé de déperdition, faible progression du taux d´alphabétisation, constructions insuffisantes de salles de classe à tous les niveaux du système, faiblesse du taux d´encadrement. Il s’y ajoute que l’action gouvernementale dans le secteur de l’éducation s’est traduite au cours des dernières décennies plus par l´obsession de la quantité que le souci de la qualité. L’évaluation à mi-parcours de la seconde phase du Programme décennal pour l’Education et la Formation (PDEF) ne semble pas montrer de correction de cette lacune qualitative.  

Dans le secteur de la santé, malgré certains acquis,  la couverture médico-sanitaire reste en-deçà des normes internationales. Il existe une grande disparité et un grave déséquilibre entre la capitale et le reste du pays, entre les zones urbaines et rurales.  Il y a peu de soins spécialisés dans les régions autres que Dakar et le coût des prestations est trop élevé par rapport au revenu moyen des populations. Par ailleurs, à l’absence d’une politique planifiée de formation et de recrutement du personnel soignant indispensable, surtout spécialistes et paramédicaux, s’ajoutent le manque de motivation du personnel pour servir dans les zones reculées, la pléthore d’agents peu ou pas qualifiés, la mauvaise application de la réforme hospitalière qui conduit à un endettement excessif et à une corruption dans les hôpitaux, favorisés par l’absence de tout système de contrôle efficace.

Les graves lacunes du système national de santé et de protection sociale, reflétées par les indicateurs de morbidité, de mortalité et de couverture sanitaire, sont imputables de façon générale à une très forte instabilité institutionnelle et à un manque de volonté politique des autorités,  qui n’accordent pas au secteur de la santé publique la priorité qu’il mérite, en lui allouant les ressources adéquates et en prenant les mesures de redressement qui s’imposent. 

En outre, le Sénégal fait face à d’importants défis démographiques avec une mortalité maternelle et infantile toujours importante malgré les progrès enregistrés, un niveau de fécondité encore élevé et une nuptialité précoce. 

Il en est de la culture comme des autres secteurs de l’activité nationale. La crise économique des années 80, l’application drastique des politiques d’ajustement structurel et la vague de restrictions budgétaires ont entraîné la suppression des interventions financières de l’Etat et la disparition de certaines structures comme l’Ecole d’architecture ou le service des Archives culturelles. Même si un processus de redressement a été observé entre 1992 et 2000 par le biais de diverses initiatives comme la Biennale des Arts, les « Grands prix du Président de la République », etc., force est de constater qu’aujourd´hui, outre l’habituelle instabilité ministérielle et l’absence de plan national de développement culturel, l’excessive concentration des infrastructures et de la vie culturelle à Dakar, au détriment des autres régions, est unanimement déplorée. A l’heure actuelle, la politique culturelle se traduit par l’existence de grands projets plus ou moins réalisés (ou réalisables) et dont certains ont été initiés avant l’alternance de 2000.

La culture a aussi une dimension scientifique et technique qu’il importe de ne pas oublier, d’autant que l’évolution du monde actuel impose le recours aux acquis de la science et des techniques. Mais le développement d’une culture scientifique requiert un système national de recherche structuré et performant. Or, le système national de recherche est caractérisé par l’absence de cadre institutionnel cohérent et fonctionnel de pilotage et de gestion, l’inexistence d’une structure nationale de coordination et de suivi des politiques de recherche, et l’instabilité du système. Cette situation est aggravée par des changements fréquents du ministre de tutelle ou des dirigeants des institutions de recherche.  

Le domaine du sport est caractérisé par une politique mal définie, le manque d´infrastructures et de cadres sportifs, le défaut de cadre juridique et l´insuffisance des subventions accordées aux fédérations. La boulimie foncière urbaine absorbe, par ailleurs, les espaces voués aux sports de masse, alors qu’une portion congrue est dévolue au sport dans l´éducation nationale, dont la performance dans ce domaine contraste avec le succès des navétanes. La violence des réactions populaires à l´issue de certains événements sportifs montre, tout en le soulignant, le décalage qui existe entre les attentes des populations et l´action de l´Etat dans ce secteur. 

Le dialogue social, politique et citoyen ne constitue pas une exception. Il est, comme les autres secteurs, marqué actuellement par les déficiences des politiques publiques. Le Sénégal est passé d’un système politique mono-partisan, avec un syndicalisme monocolore, au multipartisme élargi et à un certain pluralisme syndical avec l’émergence, puis le développement de structures et de mécanismes de concertation bilatérale et multilatérale entre l’Etat et les partenaires sociaux (patronat, syndicats de travailleurs et associations nationales). Il a réussi, à la suite des évènements de 1988, à adopter un  Code électoral consensuel et à instaurer une concertation permanente, fondée sur un dialogue tripartite périodique autour de la politique économique et sociale de l’Etat. Cette option de dialogue social et citoyen, qui s´est renforcée à partir de l’an 2000, a malheureusement été interrompue depuis 2005, sans raison apparente.

2.2. AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
L’évolution de la politique d´aménagement du territoire, le cadre institutionnel et législatif mis en place progressivement depuis le début de l´indépendance, n’ont pas permis de résorber  les déséquilibres géographiques nés de la période coloniale. Ces déséquilibres, se sont plutôt accentués, avec, pour conséquence, la concentration des deux tiers environ d’une population estimée aujourd’hui à près de douze millions d’habitants sur moins du cinquième (18%) du territoire national. Les approches en matière d’aménagement du territoire adoptées jusqu’ici ont généré des situations spatiales, socio-économiques et environnementales complexes et difficilement maîtrisables. Elles ont conduit à l’extension démesurée des agglomérations, notamment dans les zones insalubres, à une fragmentation spatiale manifeste, traduisant une ségrégation sociale de fait et la dégradation continue de l’environnement.

La politique d’aménagement du territoire se traduit, à partir de l’an 2000, par la déclinaison de projets issus de la « vision du Président de la République » et non d’une vision globale tenant compte à la fois de l’habitat urbain et rural, des divers besoins socio-économiques et des contraintes liées à une économie nationale fragilisée par la pauvreté, le chômage, l’inflation et l’insuffisance des ressources financières. Il s’y ajoute l’instabilité du rattachement institutionnel de la Direction de l’Aménagement du territoire. Par ailleurs, faute de coordination, de moyens et de cadre juridique clair et cohérent, l’emprise foncière dérégulée se traduit par le dysfonctionnement des structures en charge de l’aménagement du territoire. Même si le développement local est considéré comme une priorité, le Programme National de Développement local, (PNDL) impulsé par la Banque Mondiale, souffre d’un manque de concertation au moment de sa conception et d’une approche bureaucratique qui est loin de lui permettre de tenir compte des besoins réels du développement régional et des nécessités d’une action  intercommunale. 

2.3. DEVELOPPEMENT DURABLE 
Les défis environnementaux sont évidents. En effet, les risques naturels potentiels sont  nombreux. Ils sont en rapport avec les changements climatiques sur le long terme et sont liés, dans l’immédiat, à l’inégale répartition du potentiel hydrique et à la mauvaise gestion des ressources en eau, de la faune, de la flore et des déchets, ainsi que des ressources énergétiques et minières. A ces risques globaux, s’ajoutent des menaces d’origine humaine, à l’échelle locale, en rapport avec les modes de vie modernes, qui génèrent diverses formes de pollution. Une mention spéciale doit être réservée à ce que l’on pourrait appeler les urgences environnementales, telles que la prolifération des déchets en plastique, la ponction abusive sur les formations forestières et les ressources halieutiques, l’érosion côtière et les inondations récidivantes des banlieues urbaines.  

2.4. POLITIQUE EXTERIEURE, INTEGRATION ET MIGRATIONS 
2.4.1. POLITIQUE EXTERIEURE 
Le Sénégal est réputé pour sa politique extérieure dynamique, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du continent africain, ainsi que pour son  adhésion aux principales conventions internationales et son personnel diplomatique de qualité. Mais, dans les relations avec les grandes puissances mondiales, cette politique a été souvent marquée par une tendance à l’alignement  sur les options de l’ancienne puissance coloniale, durant la « Guerre froide » notamment. 

Le changement de régime, en 2000, n’a pas inversé toutes les influences de cette nature, malgré une certaine diversification de nos partenariats internationaux. Des changements sont notés dans les critères de choix du personnel diplomatique, le processus de nomination n’étant pas toujours conforme aux usages diplomatiques, et certaines prises de décision ont pu avoir un impact plus ou moins négatif sur nos relations extérieures. Cette situation a contribué à rendre moins performante l’action internationale du gouvernement. Malgré l’augmentation significative des ressources accordées au Ministère des Affaires Etrangères, on peut s’interroger sur l’efficacité de certaines de nos missions diplomatiques, voire même sur leur utilité. 

2.4.2. L’INTEGRATION REGIONALE 

Cette question, qui commence par l’institution de relations harmonieuses, de bon voisinage et de coopération active avec les pays limitrophes,  est cruciale au regard des nouveaux principes qui doivent régir la politique étrangère. De la naissance de l´Organisation de l´Unité Africaine à l’avènement de l´Union Africaine, toute l´histoire de l´intégration africaine marque le pas, surtout devant l´obstacle majeur de la souveraineté des Etats. L´élaboration du NEPAD constituait un nouveau progrès, avec une approche qui se voulait plus pragmatique, mais les fruits tardent à réaliser la promesse des fleurs du fait, notamment, de problèmes de leadership et de l´incapacité à définir une stratégie efficace de mobilisation de ressources. Au niveau de l´intégration sous-régionale, on peut noter des avancées marquantes dans la coopération et l´intégration monétaire, l´implication dans la résolution des conflits, les succès enregistrés au sein de l´UEMOA, de la CEDEAO et de certains organismes spécialisés. Cependant, beaucoup reste à faire, notamment pour la redéfinition des missions de ces organismes parfois redondants, l’implication plus forte des populations, la construction d´infrastructures régionales de liaison et de communication, et l´adoption d´une monnaie unique, qui faciliteraient les échanges intra-africains.

2.4.3. MIGRATIONS 
L’absence de politique de migrations peut être perçue comme une lacune grave pour un pays considéré comme une terre d’émigration et d’immigration. En effet, le Sénégal, pays carrefour qui a une longue tradition d´émigration,  joue un rôle important dans les dynamiques migratoires. Plusieurs centaines de milliers de Sénégalais se sont expatriés d´abord vers les pays d´Afrique, puis vers l´Europe. Cette émigration a généré en 2007 un transfert de fonds estimés à environ  530 milliards de FCFA. Ces transferts, qui ne sont pas toujours faciles à comptabiliser, sont peu orientés vers des activités créatrices de richesses. A cela, s´ajoute le fait que la diaspora sénégalaise, peu structurée, est faiblement impliquée dans les projets de développement, malgré son expérience et sa contribution à l’économie nationale.

Le bilan des politiques publiques permet de définir des orientations stratégiques de sortie de crise, qui requièrent la définition préalable d’un projet de société et des conditions de refondation de la gouvernance démocratique.

DEUXIEME PARTIE :  
ORIENTATIONS STRATEGIQUES 

ET MESURES DE RUPTURE
CHAPITRE III : ORIENTATIONS STRATEGIQUES

3.1. NOTRE VISION
T

oute stratégie de sortie de crise doit se fonder sur le principe d’un Sénégal démocratique, républicain, laïque et souverain, disposant d’une sécurité nationale crédible, dans une Afrique solidaire, intégrée et ouverte. Un Sénégal régi par une gouvernance fondée sur l´éthique, l'enracinement dans les valeurs morales, la démocratie participative, la concertation, le respect des institutions et des libertés individuelles et collectives. Enfin, un Sénégal de justice sociale et d´équité, avec des citoyens animés d'un haut degré de sens civique, engagés dans un développement harmonieux et durable, dans le cadre de pôles régionaux performants, permettant d’améliorer les conditions de vie des populations.

Les mesures préconisées résultent du travail des commissions thématiques et des consultations citoyennes. Ces dernières ont permis d’observer une réelle homogénéité thématique, mais aussi des constats spécifiques émanant soit de régions périphériques (la guerre et/ou l’enclavement avec un sentiment d’abandon en Casamance par exemple), soit de centres urbains (surpopulation, insalubrité, inondations, pollution, carence d’hygiène/assainissement), soit encore de zones touristiques ou minières (boulimie foncière, dégradation des mœurs, menace sanitaire, insécurité sur la Petite Côte et à Kédougou, etc.), soit enfin de la Diaspora, avec l'accent mis sur les questions liées à l’émigration ou aux accords de coopération.

La commission chargée spécialement des problèmes de la paix en Casamance est une émanation des consultations citoyennes (Ziguinchor, Bignona, Sédhiou). C'est pour répondre aux préoccupations des populations que les Assises nationales ont mis  sur pied ladite Commission.  Une fois installée, celle-ci a adopté une démarche de rupture. La crise casamançaise, qui dure depuis 1982, a fait l’objet de nombreuses réflexions menées  par des universitaires, des organisations de la société civile ou encore des partis politiques. Les solutions tentées par l’Etat depuis le début de la crise ont exploré diverses voies : politique, judiciaire, administrative, militaire. Elles ont en commun d’avoir le plus souvent tenu à l’écart les populations directement intéressées. La Commission a décidé d’avoir une approche ouverte, en auditionnant d’anciens gouverneurs de Casamance, des cadres, des associations de femmes, des personnalités ayant une expertise ou un attachement particulier à cette région, etc. 

La paix en Casamance est, de notre point de vue, une question éminemment nationale qui ne saurait être confinée dans l’impasse actuelle, grosse de tous les dangers pour l’intégrité du pays. Les consultations menées dans le contexte des Assises ont montré la nécessité d’une démarche inclusive et participative dans la recherche d’une solution définitive. Nous nous engageons donc à :

· mobiliser toutes les populations, y compris la Diaspora, ainsi que toutes les institutions pour une prise en charge nationale de la paix en Casamance;

· bâtir à l’issue d’une large concertation les recommandations les plus pertinentes, notamment celles qui définissent une approche globale (politique/militaire/culturelle/socio-économique) et qui prennent en compte l’unification des démembrements de la rébellion et l’implication des pays limitrophes (Gambie, Guinée Bissau);

· promouvoir la mise sur pied des structures chargées d’administrer le processus issu de cette concertation, parmi lesquelles : une cellule stratégique au niveau de la Présidence de la République chargée de la gestion du dossier, regroupant des autorités administratives, civiles et politiques; un groupe consultatif sur la Casamance, regroupant des représentants du MFDC, des personnalités indépendantes et des membres de la cellule stratégique qui aura notamment comme mission la mobilisation des citoyens sur la question casamançaise; l’exécution des décisions se fera à travers des structures de l’Etat, les collectivités locales, les organisations de la société civile, etc.

· considérer la dimension militaire de cette approche globale. Elle suppose comme préalable le renoncement absolu à toute violence armée, d’où qu’elle vienne, seul gage d’une volonté sincère et partagée de réconciliation définitive.

Pour toutes les autres mesures et recommandations préconisées lors de ces Assises, il s’agit de créer principalement un cadre pertinent de prise en charge politique, institutionnelle et citoyenne des problèmes et préoccupations des populations, dans leur spécificité comme dans leur dimension commune.  Cette prise en charge nécessite, sur la base des tendances lourdes qui se dégagent de l'analyse rétrospective, qu'on puisse esquisser les scenarii d'évolution du pays.


3.2. SCENARII D’EVOLUTION
En combinant des variables clés au plan externe (impact national de la crise économique et financière internationale ; accroissement et complexification des outils d´accès aux informations et aux savoirs), et au plan interne (dépendance et contrôle de l´économie nationale par des intérêts étrangers et impact de la démographie sur le développement), quatre  esquisses de scenario ont pu être envisagées.

3.2.1. SCENARIO TENDANCIEL  
Il est constant que la dernière décennie porte la marque d’une  concentration accrue du pouvoir par le Président de la République, même si la gouvernance a été marquée par un dévoiement progressif des institutions depuis 1963. Cette tendance va s’accentuer. Mais, une telle posture favorise l’absence de dialogue. La situation des finances publiques se dégrade alors que la dépendance économique du pays donne aux puissances extérieures une influence considérable sur le gouvernement. 
La perte de crédibilité de l’Etat s´aggrave.  La corruption se généralise en se banalisant. Les politiques publiques se révèlent de plus en plus inadéquates. Le sentiment d’improvisation des décisions gouvernementales irrite les citoyens ainsi que les partenaires au développement. La forte prégnance  des milieux religieux sur la gouvernance et sur la société demeure. La gestion partisane des gouvernants fait peser des menaces sur la diversité culturelle, le pluralisme et la cohésion sociale. La  crise institutionnelle s’aggrave de jour en jour, sans qu'à court terme des mesures de redressement ne se dessinent au niveau de l’Etat central. Le facteur critique majeur reste l'instabilité chronique des institutions et leur dé crédibilisation.

3.2.2. SCENARIO PESSIMISTE  
Les incertitudes d’une situation postélectorale, ainsi que la question de la succession du Président, installent des risques d’approfondissement de la crise dans la gouvernance du pays. Il s’y ajoute des tensions de trésorerie et une forte hésitation  des partenaires à mettre à disposition des fonds en raison de l’effritement des capacités de l’Etat à agir avec équité et efficacité. Le recours à des financements arrangés hors des circuits fiabilisés aura tendance à accroitre l’endettement dans des conditions dispendieuses et non planifiées. La corruption est soutenue par des réseaux forts. Le blanchiment d’argent connaît des proportions inquiétantes. Dans le même temps, l’Etat a tendance à réprimer toute velléité de manifestation de mécontentement, dans un contexte où l’hégémonie des partis au pouvoir s’érode ouvertement. L’impopularité des dirigeants s’aggrave, alors que le dialogue avec les acteurs politiques et sociaux n’est pas amorcé. La crise économique devient plus forte et des segments de la société montrent des signes d’essoufflement, l’exprimant violemment. Le facteur critique majeur réside dans le chaos qui s’installe au moment où tous les acteurs expliquent ces dérégulations par l’autoritarisme de la gouvernance politique.

3.2.3. SCENARIO MODERE  
Les tensions provoquées par ce type de gouvernance autoritaire suscitent chez nombre d’acteurs la  nécessaire recherche de compromis, pour déboucher sur un équilibre relatif des pouvoirs et une amélioration du dialogue politique et social, auquel les Assises nationales auraient contribué.

La réduction de l’endettement intérieur et l’amélioration de l’environnement des affaires rendent le Sénégal plus attractif à l´investissement. Les gouvernants renoncent à l’usage de la violence, même si la conduite des affaires publiques ne fait pas l’objet de consensus forts. Malgré la crise économique persistante et la tension des finances publiques, les acteurs politiques sont plus tournés vers la préparation des échéances électorales. Les mouvements sociaux acquièrent plus d’attrait dans la gestion des situations de crise, entrainant leur jonction avec les forces politiques. Les mesures de lutte contre la corruption commencent à connaître du succès. La critique sociale est mieux tolérée. La presse relaie davantage les faits politiques, économiques et sociaux, qui édifient l’opinion publique sans pour autant occasionner des violences. Les citoyens se fient au pouvoir que leur confère leur carte d’électeur.

L’expression du pouvoir citoyen se traduisant par un intérêt marqué à la dévolution du pouvoir politique selon des modalités légitimes et légales reste le facteur critique majeur.      

3.2.4. SCENARIO OPTIMISTE  
Quoi qu’incertaine, la période préélectorale est mise à contribution pour installer des coalitions politiques favorisant des candidatures prometteuses pour les présidentielles. Les résultats des Assises nationales offrent une base fructueuse de dialogue national. Des convergences sur les programmes de gouvernance se dessinent. Le mode de dévolution du pouvoir politique est tranché ouvertement par l’élection  présidentielle transparente. L’évolution politique, économique et sociale est améliorée grâce à un contrôle citoyen fort et crédible, une légitimité des institutions et un accroissement de la transparence. Cela aurait comme résultat des politiques publiques inclusives et pertinentes, une gouvernance économique plus ouverte et tournée vers les intérêts nationaux. La société se donne des mécanismes d’autorégulation qui favorisent l’appropriation de valeurs positives et une plus grande cohésion sociale.

Le facteur critique demeure la légitimité du leadership politique et l’expression du contrôle citoyen.

Quels sont alors les leviers à activer pour le changement souhaité ?

Le principal levier concerne le mode de gouvernance du pays et de dévolution du pouvoir politique. Les tendances actuelles n´étant pas favorables, la crise pourrait s´aggraver et mener au chaos. L´appropriation des conclusions des Assises nationales peut aider à la refondation des institutions et à la proposition d´un plan d´action de sortie de crise. En effet, la recommandation des mesures d´urgence arrêtées de manière consensuelle devrait déboucher sur des choix de politiques publiques centrées sur la réponse à la demande sociale. Un des principaux facteurs d’impulsion est lié à l’émergence de mouvement social fort, prenant en charge l’après Assises.    

CHAPITRE IV : ORIENTATIONS STRATEGIQUES ET MESURES POUR LA REFONDATION DES INSTITUTIONS

L

es règles et conditions d’avènement d’une nouvelle citoyenneté doivent être fondées sur le principe « Être pour Avoir » et non « Avoir pour Être », sur le respect de soi, d’autrui et du bien commun. De même, elles reposent sur les principes de liberté, de solidarité et de créativité. En outre, la société nouvelle implique la tolérance et la responsabilité commune différenciée. Il y a lieu de promouvoir à cet effet une éducation citoyenne en milieu scolaire d’une part, de refonder la famille et l’espace politique d’autre part. Parmi les multiples défis urgents et susceptibles de compromettre notre marche vers une société inclusive, de droits équitables et de cohésion sociale, il convient de souligner le réarmement moral et civique des jeunes, notamment par leur insertion dans les circuits économiques et productifs, la modernisation des statuts sociaux des groupes injustement dévalorisés du fait de leur sexe, de leur âge, de leur ethnie ou de leur caste, ainsi que l’exigence des acteurs à la base pour l'adoption de valeurs et de comportements vertueux de la part de tous, et d’abord des dirigeants.  

Les différentes options stratégiques et mesures présentées ici sont relatives à la refondation des institutions. Aussi portent-elles sur l’ensemble du système démocratique : la Constitution, la citoyenneté et les droits humains, la régulation de la démocratie et des médias,  la gouvernance institutionnelle  et locale. 

Orientation stratégique majeure

Refonder les institutions dans le sens de la préservation, de l’élargissement et de la consolidation des acquis démocratiques et de l’Etat de droit, tout en donnant une place centrale à la citoyenneté active et à l’éthique de responsabilité, à travers une gouvernance locale effective et efficiente.

4.1. ORIENTATIONS ET MESURES POUR LA GOUVERNANCE DEMOCRATIQUE
4.1.1. CONSTITUTION  
Il faut mettre en place des mécanismes de sauvegarde de la Constitution, en identifiant :

· des domaines non révisables (la République comme forme d’Etat, le caractère unitaire et décentralisé de l’Etat, le pluralisme politique, syndical et médiatique, l’obligation de rendre compte pour les autorités) ;

· des domaines révisables uniquement par référendum (les institutions de la République, leurs champs de compétence et leur mode d’organisation, les rapports entre les pouvoirs, le mode de désignation du Président de la République, la procédure référendaire, le respect des échéances électorales et la durée des mandats électifs, le système électoral, les symboles de la République, la Charte des Libertés, de la Démocratie et de la Bonne Gouvernance et autres dispositions touchant aux libertés publiques et à la personne humaine, les dispositions relatives aux révisions constitutionnelles ),

· des domaines pouvant être révisés par voie parlementaire avec la majorité qualifiée des 3/5 des membres de l’Assemblée nationale (tout autre domaine non concerné par ceux cités ci-dessus).

En outre, la Constitution et la Charte doivent être éditées et diffusées dans les langues nationales.

4.1.2. CHARTE DES LIBERTES, DE LA DEMOCRATIE ET DE LA BONNE GOUVERNANCE  
L'élaboration et l'adoption d´une Charte des libertés, de la démocratie et de la bonne gouvernance s'impose. Elle a une valeur constitutionnelle et ne peut être révisée que par voie référendaire. Ses dispositions sont quasi-immuables.

4.1.3. MODERNISATION DU SYSTEME PARTISAN ET ELECTORAL  
L´inflation actuelle de partis politiques est le reflet de l’émiettement  du champ politique. Sans nuire à la liberté d’association et au libre choix des citoyens, la modernisation et la rationalisation du système partisan s’imposent. A cet effet, une concertation doit être organisée afin de définir en commun les règles et les conditions qui doivent régir la création et le fonctionnement des partis politiques. Ceux-ci doivent obligatoirement se doter d’un code de conduite. Une loi doit garantir leur liberté d’action et les conditions de leur financement. 

La confiance est un impératif pour le bon fonctionnement de la démocratie et se trouve à la base de la proposition relative à la création d´une Autorité de Régulation de la Démocratie. En plus des affaires concernant les partis politiques et le dialogue républicain, celle-ci prend en charge l'ensemble du processus électoral à l'exception du contentieux juridictionnel. 

La modernisation du système partisan doit passer par une vision partagée de ce que doit être un parti politique, et requiert en particulier les mesures suivantes :

· réviser les conditions de création des partis politiques basées sur une exigence de viabilité et de seuil de représentativité nationale ;

· renforcer la protection des libertés publiques intimement liées aux partis politiques ;

· garantir le droit à la marche y compris pour les citoyens, alléger le  régime de récépissé, graduer le  régime des sanctions, garantir l’indépendance des partis politiques vis-à-vis du gouvernement par l’exigence de la dissolution judiciaire ;

· renforcer la garantie des droits politiques (Adoption d’un Code de conduite des partis politiques, garantie de la sincérité et de la transparence du jeu politique par l’adoption d’une législation sur le financement des partis politiques et des campagnes électorales, renforcement du rôle des partis politiques dans les missions d’éducation et de socialisation de nos valeurs communes) ;
· renforcer la participation aux élections et la légitimité du système électoral (préciser les conditions d’inscription sur les listes électorales, dessiner la circonscription électorale en fonction du type d’élection, réformer le cautionnement, réformer le mode de scrutin, initier une concertation sur le vote des militaires et paramilitaires, admettre les candidatures indépendantes) ;
· garantir la transparence et le caractère consensuel du système électoral (refondre le fichier électoral, respecter le calendrier des élections, réviser le Code électoral, adopter le bulletin de vote unique, confier le contentieux des élections nationales à la Cour constitutionnelle, institutionnaliser l’évaluation du système électoral).

4.1.4. MEDIAS  
Il s'agit d'instituer le droit à l'information des citoyens sur les activités et les résultats des pouvoirs publics, assorti d'un mécanisme de garantie de son effectivité, ainsi que des voies de recours crédibles.

Afin que les médias du service public puissent jouer pleinement et en toute responsabilité leur rôle dans la consolidation démocratique de la société et des institutions, il convient de : 
· œuvrer à leur plus grande professionnalisation, leur viabilité économique et leur autonomie financière, 
· redéfinir une politique nationale d’information et de communication avec un cadre institutionnel qui montre la  volonté de l’Etat de réaménager le cadre légal de l’entreprise de presse et du métier de journaliste,
· réaménager l’espace audiovisuel  autour de :
- l’attribution sans discrimination des fréquences, selon des procédures dûment constituées ;

- la création d’un véritable service public de l’audiovisuel avec un budget pris en charge par l’Etat  et la garantie d’un accès équitable aux médias du service public ;

- la création du Haut Conseil du Pluralisme Médiatique, organisme de régulation des médias dotée de pouvoirs et de moyens de sanction réels. 

- l’engagement à un respect des codes de déontologie par les professionnels de l’information et de la communication.

Définir, avec la mise en place d’un guichet unique, un cadre opérationnel d’appui aux médias avec des mécanismes orientés vers le renforcement de capacités dans trois domaines prioritaires identifiés, c’est-à-dire : la gestion et le management des médias, l’équipement technologique, la formation.

4.2. ORIENTATIONS ET MESURES POUR LA GOUVERNANCE INSTITUTIONNELLE 
Pour refonder l’Etat, les pouvoirs et la République, il est impératif de procéder à une véritable rupture. Ainsi, il est clairement affirmé que le Président de la République ne doit plus concentrer entre ses mains des pouvoirs exorbitants. La centralité du pouvoir doit revenir au peuple à travers ses représentants au Parlement, lequel devra désormais être positionné comme un acteur institutionnel majeur.

Le nouvel ordonnancement institutionnel proposé repose sur la séparation et l’équilibre des pouvoirs qui impliquent une claire répartition entre l’exécutif, le législatif et le judiciaire et  un contrôle sur chacun d’eux afin d’établir une réelle corrélation entre pouvoir et    responsabilité. Ainsi, l’option prise se traduit par un rééquilibrage des pouvoirs au sein de l’Exécutif au profit du Gouvernement, par le renforcement des pouvoirs et de la légitimité du Parlement ainsi que par la réorganisation et le renforcement de l’indépendance du pouvoir judiciaire.
4.2.1. EXECUTIF   
Le Président de la République n´est plus chef de parti et lui sont opposables les principes de révocabilité et de responsabilité ; son mandat n´est renouvelable qu´une fois et aucun membre de sa famille (ascendant, descendant et allié au premier degré, conjoint) ne peut lui succéder directement; il est élu au suffrage universel direct et est le garant de l’unité nationale, de l’intégrité du territoire, de la paix et du fonctionnement régulier des institutions.

Il est passible de poursuites judiciaires pour les crimes et délits caractérisés commis dans l’exercice de ses fonctions. En outre, il sera donné un contenu précis à la notion de haute trahison.  

Le Gouvernement définit et conduit la politique de la Nation. Il est dirigé par le Premier ministre qui propose la nomination des ministres. Le Premier Ministre  est responsable devant le Parlement.

Le Premier Ministre désigné par la majorité parlementaire, investi par l’Assemblée nationale et nommé par le Président, est chef de l’exécutif et est doté des pouvoirs pléniers de Chef du Gouvernement;

Pour ce qui concerne le gouvernement, il est mis en place un mécanisme de limitation formelle du nombre de ministères.

4.2.2. LEGISLATIF   
Il est proposé de conférer au législatif une position institutionnelle plus forte par le renforcement de ses pouvoirs et de sa légitimité. Les mesures suivantes sont, entre autres, proposées :

Un Parlement monocaméral, dépositaire de la souveraineté et de la volonté du peuple, doté de pouvoirs accrus de contrôle régulier de l’exécution du budget et d’évaluation des politiques publiques et de l’application des lois, avec des prérogatives de mise en jeu de la responsabilité et de la révocabilité du Président de la République et du Gouvernement ;

Un Parlement qui reflète les différentes sensibilités politiques du pays et qui assure une représentation équilibrée entre les hommes et les femmes dans une perspective de parité parfaite, ainsi qu’une représentation des Sénégalais de l’extérieur ;

Un Parlement mieux préparé à sa mission, avec  des assistants parlementaires et un programme de renforcement des capacités des députés dont le nombre, les indemnités, les conditions de travail et les avantages seront revus de manière consensuelle, en tenant compte de la nature de leur mission de représentants du peuple ;

Un Parlement recentré sur sa mission avec l’interdiction du cumul de fonctions électives (par exemple, Membre du Bureau de l’Assemblée nationale ou de la Conférence des Présidents et Maire) et de plus de deux mandats électifs et une limitation à trois du nombre de mandats successifs.   

4.2.3. JUDICIAIRE   
Le nouvel ordonnancement institutionnel proposé repose  sur la réorganisation du pouvoir judiciaire et le renforcement de son indépendance au regard de son rôle de garant des droits fondamentaux inscrits dans la Constitution et de la régulation normative du régime politique. 

Il est proposé :

· la réorganisation des institutions judiciaires avec une Cour Constitutionnelle, un Conseil d´Etat, une Cour de Cassation, une Cour des Comptes et des Cours et Tribunaux ; 

· en lieu et place du Conseil Constitutionnel, la création d’une Cour Constitutionnelle, gardienne de la Constitution. Ses compétences, sa composition et le mode de désignation de ses membres seront révisés ; elle est chargée de veiller au respect de tous les droits constitutionnels et son Président est élu par ses pairs ; 

· la réforme du Conseil Supérieur de la Magistrature, affranchie de la tutelle ou de l’influence du Pouvoir exécutif, avec une composition élargie et une augmentation du nombre de membres élus à côté des représentants  du Président de la République, du Gouvernement et de l’Assemblée nationale. Il est   présidé par le Président de la Cour Constitutionnelle et chargé de la gestion des carrières des magistrats du Siège comme du Parquet ;

· la réforme du Parquet pour le soustraire de la tutelle du ministère chargé de la justice afin de garantir son indépendance et lui permettre de mener sa mission en dehors de toute injonction du Pouvoir exécutif.    

Ce nouvel ordonnancement institutionnel s’appuie sur une administration et des corps de contrôle au service de la légalité et de l’intérêt général.

4.3. ADMINISTRATION ET CORPS DE CONTROLE 
4.3.1. ORGANISATION STABLE DE L’ADMINISTRATION  
Pour faire face à l’instabilité chronique des ministères et avoir une administration républicaine, les mesures suivantes sont proposées : 
· repréciser l’ordonnancement structurel des  ministères  en se fondant sur les  principes généraux d’organisation de l’Etat dans ses missions, responsabilités et division du travail ;

· définir un cadre juridique rationalisé et pertinent pour la création des agences et structures similaires dans le respect de la transparence des opérations et de la reddition des comptes.

4.3.2. PROCEDURES TRANSPARENTES POUR L’ADMINISTRATION  
Il s'agit de :

· développer une politique de coordination des missions et interventions ainsi qu’une architecture claire des différents corps de contrôle ;

· créer un organe indépendant de lutte contre la corruption et l’enrichissement illicite, avec un pouvoir de saisine directe des tribunaux et un système de répression efficace, avec la possibilité de prendre des mesures administratives conservatoires;

· renforcer le rôle, les missions et les moyens de la Cour des Comptes en tant qu’institution judiciaire indépendante de l’exécutif et du législatif,, pouvant contrôler tous les organes de contrôle ;

· exiger une évaluation des performances de  l’administration et de la justice

· Faire un appel à candidature  pour certains emplois du secteur public et parapublic

· normaliser les recrutements civils et militaires, selon les principes  républicains de transparence, de mérite et d’équité ;

· consacrer un système légal de disponibilité équitable de  l’information, garanti par l’administration aux citoyens, aux acteurs politiques, économiques et sociaux.

4.3.3. NEUTRALITE EFFECTIVE DE L’ADMINISTRATION  
Il s'agit de garantir :
· l'établissement d’un système d’incompatibilité pour éviter l’implication des hauts fonctionnaires dans la vie politique. Ainsi plus qu’une obligation de réserve, c’est une obligation de neutralité qui est exigée des hauts fonctionnaires nommés à des directions nationales. Il leur est formellement interdit de se mettre  au service d’un parti politique ou de tout groupe d'intérêt, dans l’exercice de leur fonction ;

· la neutralité de l’administration publique : les fonctions de secrétaires généraux du gouvernement et des ministères, de Directeurs généraux d’entreprises publiques nationales et locales, de Directeurs généraux et Directeurs de services nationaux et locaux, ainsi que celles de  gestionnaires de fonds publics sont incompatibles avec les fonctions de député, de Président de Région, de Maire et de Président de Conseil rural.

4.4. PATRIMOINE DE L’ETAT 
Il faut : 

· élaborer des dispositions juridiques pour la sauvegarde du patrimoine de l’Etat ; 

· définir des normes juridiques d’utilisation et de contrôle des Fonds spéciaux de manière à éviter les dérapages, les utilisations politiciennes et les crises institutionnelles dont la source est liée à l’opacité dans la gestion de ces fonds ;

· Rendre obligatoire la déclaration de patrimoine des membres du gouvernement, des candidats aux postes électifs, des Hauts fonctionnaires et de tout gestionnaire de fonds publics en début et fin de mandat.

· Définir des règles de recevabilité, le cas échéant, de gestion des  cadeaux et biens offerts au Président de la République, au Premier Ministre, aux Ministres, aux fonctionnaires, aux officiels, etc.


Orientation stratégique majeure Gouvernance locale
Définir un cadre pour une politique de développement durable et une gouvernance de proximité, afin de mieux répondre aux besoins des populations ;

Créer des pôles de développement pour impulser le développement local et mettre en cohérence les politiques publiques.

Asseoir la répartition des compétences entre l’État et les Régions sur une nouvelle philosophie en se basant sur trois principes :

· des compétences négociées et non des compétences octroyées unilatéralement par l’État, 

· des compétences partagées et non des compétences rigidement réparties,

· des compétences compatibles avec les objectifs assignés à chaque pôle de développement.

Les mesures suivantes doivent être envisagées :

· mise en place de ressources renforcées pour garantir l’autonomie et la capacité d’impulsion du développement par les collectivités locales,

· dotations suffisantes des collectivités locales de services techniques et administratifs à la hauteur de leurs missions,

· définition de nouvelles modalités de répartition des ressources publiques entre l’État et les collectivités locales, 

· création de  la Maison du citoyen,

· mise en place de mécanismes d’interpellation démocratique à travers les Conseils de quartier, 

· autorisation des candidatures indépendantes.
CHAPITRE V : ORIENTATIONS STRATEGIQUES ET MESURES DE RUPTURE POUR LA GOUVERNANCE SOCIALE, L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET LE DEVELOPPEMENT DURABLE
5.1. GOUVERNANCE SOCIALE 
I

l est nécessaire de concevoir des éléments de rupture pour une gouvernance démocratique susceptible de satisfaire les besoins fondamentaux des populations : droit au travail, à la nourriture, au logement, à la santé, à l’éducation, à un environnement sain, à la mobilité, à l’information, à la sécurité et à un système de solidarité cohérent et viable. En privilégiant le bien commun, l’Etat du Sénégal se placerait nécessairement dans une perspective de rupture par rapport aux politiques et pratiques actuelles. Il se mettrait ainsi en position d’appliquer les règles de la bonne gouvernance, avec le souci primordial de la qualité, du rendement et de l’obligation de rendre compte. Un tel Etat devra se soumettre en matière de gouvernance à l’exigence d’éthique, de transparence, d’équité, de choix de la compétence (la personne, homme ou femme, qu’il faut à la place qu’il faut), et au respect des engagements souscrits.

Orientation stratégique majeure pour l'éducation

Adapter les cursus d’éducation/formation, ainsi que le contenu des programmes aux besoins réels du pays et garantir aux langues nationales le statut officiel de langues de travail dans la Constitution. 
Promouvoir l’instruction et la formation des enfants et des jeunes des milieux défavorisés par des mesures appropriées (allocations, bourses, etc.) 

Combattre leur exploitation, leur maltraitance (travaux pénibles, mendicité) préjudiciables à leur santé, leur éducation

Promouvoir l’instruction et la formation des filles et des femmes en combattant toute forme de discrimination, de violence, d’abus et de stigmatisation à leur encontre. 
Au-delà des mesures indispensables et pressantes pour consolider les acquis, il est nécessaire et urgent de repenser et de réorienter la politique et les stratégies d’éducation/formation sur la base d´un dialogue social et politique incluant toutes les couches de la population pour la recherche d’un consensus fort. Ce qui permettrait de définir à la fois le(s) modèle(s) d’école, le contenu des enseignements, le profil du personnel, les responsabilités des acteurs et le type de partenariat éventuel souhaité. 

Dans le souci d’optimiser le rendement de la part substantielle du budget alloué à ce secteur, il convient non seulement d’assurer l’unicité de sa tutelle ministérielle, mais aussi d’unifier et d’harmoniser l’orientation politique de l’ensemble des échelons du système tant public que privé, de façon à garantir le droit à l’éducation primaire obligatoire pour tous.

Orientation stratégique majeure de la santé publique et la protection sociale
Eriger en principe le respect du droit à la vie, qui suppose la garantie étatique de la gratuité des soins pour tous ceux dont le niveau de revenu ne permet pas l’accès aux formations médico-sanitaires, en accordant la priorité à la population féminine, aux enfants et aux sujets âgés, ainsi qu'aux handicapés.

Il est nécessaire  de procéder à une révision des choix qui ont prévalu jusqu’ici et, en particulier, de mettre un terme au processus de privatisation rampante des prestations de santé, qui a pour double conséquence leur renchérissement constant et l’impossibilité pour le plus grand nombre d’y accéder, du fait de la paupérisation croissante de la population.

Il y a donc lieu d’affecter aux secteurs préventif et curatif de la santé publique une part du budget national au moins égale au taux recommandé par l’OMS, soit 15%, de manière à  assurer aussi bien la couverture sanitaire complète du territoire national que la formation et le recrutement de personnel médical et paramédical adéquat en nombre comme en qualité.

Pour stabiliser l’indice de fécondité, il faut valoriser les ressources humaines par l’augmentation des taux de scolarisation et le renforcement de la qualité des enseignements. Il faut également agir sur le renforcement des politiques sociales, afin d’obtenir un capital humain apte au travail et enfin mobiliser les énergies et les ressources pour créer des emplois de qualité pour le plus grand nombre, notamment pour les jeunes.

Une politique culturelle suppose une concertation large et ouverte avec tous les acteurs, créateurs et autres professionnels des arts, de la culture et de la communication, permettant de tenir compte de leurs besoins ( formation, statut de l'artiste, protection sociale, promotion des infrastructures et industries culturelles), et des aspirations de la majorité de nos concitoyens. Tout comme elle devrait permettre d’éveiller le niveau de conscience culturelle de la jeunesse, afin de la préparer à faire face intelligemment et efficacement aux  risques d’agression culturelle, véhiculés en permanence par les médias transnationaux.

Enfin, la politique sportive nationale doit faire l’option de la diversification des sports de masse comme base indispensable de la promotion des sports d’élite, compétitifs à l’échelle africaine et internationale. La place de l'éducation physique et sportive à l'école et à l'université, ainsi que, plus généralement, dans l'ensemble de la population doit être promue grâce à la généralisation des infrastructures à l'échelle nationale.  

5.2. AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
La refondation de la politique d’aménagement du territoire est une nécessité vitale dans le contexte démographique et écologique du pays et de la sous-région sahélienne. 

La nouvelle orientation stratégique majeure suppose la mise en œuvre conséquente de quelques principes essentiels, internationalement reconnus : il s’agit des principes d’équité, de précaution, de prévention, d’information et de notification préalable, de réparation (pollueur-payeur), de solidarité, complémentarité et de proportionnalité, dans un cadre de bonne  gestion des ressources et de partenariat.

Cependant, au-delà de ces normes de portée générale, l’aménagement du territoire faisant désormais partie des compétences transférées aux collectivités locales décentralisées, il y a lieu d’instituer un dialogue entre pouvoir central et pouvoir local en vue d'instaurer une planification concertée. Les collectivités responsabilisées sont chargées de l’élaboration et de la mise en œuvre d’un projet territorial, lequel suppose une rationalisation dans l’occupation et l’utilisation de l’espace et des ressources. Il s'agit d’abord de procéder à l’actualisation de la hiérarchie fonctionnelle des établissements humains proposée par le Plan National d’Aménagement du Territoire. Cette planification implique tout à la fois des activités de production et de services créatrices d’emplois rémunérés, une politique de logement social véritable, une refonte du système des transports collectifs et un urbanisme rationalisé, comprenant assainissement, équipements sociaux, espaces verts ou de loisirs et surtout collecte/traitement des déchets solides, liquides et spéciaux (hospitaliers). Une attention particulière doit être réservée aux matières plastiques qui constituent une menace environnementale immédiate et globale.

5.3. DEVELOPPEMENT DURABLE
Toute politique d’aménagement durable du territoire suppose une large concertation avec toutes les parties intéressées en vue d’élaborer une politique et des stratégies cohérentes afin d’assurer l’accompagnement territorial des mutations sociales et environnementales, tout en tenant compte des transformations et des évolutions économiques souhaitables. Une telle politique, fondée sur les principes de polycentrisme, de durabilité et de diversité, serait alors un « cadre de mise en cohérence des aspirations exprimées par les populations sénégalaises en tenant compte des potentialités environnementales des différents terroirs ». 

Dans le cadre d’une démarche décentralisée et cohérente, quelques exemples de priorités en matière d’intervention pour une gestion durable de notre environnement méritent d’être indiqués. Il s´agit d’inverser les tendances lourdes de la réduction des ressources naturelles, de la dégradation des milieux et des cadres de vie, en vue d’assurer à la société un environnement sain, productif et agréable, et l´amélioration des conditions de vie et de travail des populations dans l’espace national et sous-régional et ce, autour de quatre axes stratégiques :

· la contribution à la gestion durable des ressources naturelles pour lutter contre la pauvreté et l’insécurité alimentaire, 

· la gestion des établissements humains et la lutte contre les pollutions et nuisances pour promouvoir un environnement sain et durable,

· le renforcement des capacités en vue de promouvoir une gestion durable et concertée de l’environnement, 

· le suivi de la mise en œuvre des Accords multilatéraux sur l’environnement et la promotion de partenariats durables à cet effet.
CHAPITRE VI : ORIENTATIONS STRATEGIQUES ET MESURES DE RUPTURE POUR LA POLITIQUE EXTERIEURE, L’INTEGRATION AFRICAINE ET LES MIGRATIONS 
6.1. POLITIQUE EXTERIEURE 
L

a politique étrangère sera détachée de toute influence extérieure et contribuera à résoudre les  problèmes du pays et à renforcer la coopération sous-régionale et l’unité africaine en favorisant l’avènement de la paix dans la justice.

Fondée sur la recherche constante de la paix et la sécurité dans la perspective de l’unité africaine, la traduction immédiate des priorités en matière de politique extérieure doit se faire autour d’un certain nombre d’axes que sont : la définition de critères d’efficacité de notre carte diplomatique et l’évaluation régulière de cette politique, un nouveau système de promotion et de notation des ambassades qui privilégient l’Afrique et la sous-région, et enfin l’exigence d’une révision des règles de fonctionnement et de prise de décisions dans les organisations internationales (Nations Unies), dans un sens plus démocratique et plus en rapport avec la nécessité d’éliminer l’injustice, la pauvreté et les inégalités dans le monde.

Orientation stratégique majeure

Œuvrer pour une politique extérieure basée sur le principe de la souveraineté nationale avec comme objectif principal la défense des intérêts du Sénégal dans une perspective panafricaine.

Une plus grande pertinence et une plus grande rationalité dans la représentation diplomatique du Sénégal à l’extérieur.

Donner une place plus importante à l’ancrage dans la CEDEAO, l’UEMOA et dans la région Afrique et veiller au respect de la libre circulation des personnes et des biens, 

 Protéger le principe de la mobilité, favoriser les valeurs d’altérité, reconnaitre le droit des migrants comme fonction d’accomplissement humain, d’accumulation, de réinvestissement économique, social et culturel.

Créer une Assemblée consultative des Sénégalais de l'extérieur

Mettre en place des Maisons des Sénégalais de l´extérieur

Représenter les Sénégalais de l´extérieur à l’Assemblée nationale

6.2. INTEGRATION AFRICAINE 
L’action énergique et conséquente en vue de l’unification organique du continent africain doit devenir l’axe central de la diplomatie sénégalaise. Dans ce cadre, la mise en œuvre de la politique d’intégration sous-régionale ouest-africaine, conformément aux traités ratifiés de la CEDEAO, doit être reconnue comme une priorité absolue, afin de respecter les échéances déjà fixées, mais constamment différées. Enfin, la nécessité de rationaliser et d’harmoniser les divers organismes d’intégration relève du double souci de cohérence et d’efficacité.

6.3. MIGRATIONS 
Les membres de la diaspora possèdent des compétences et des expériences auxquelles il est essentiel de faire appel, tout autant, pour la définition que pour la mise en œuvre des politiques publiques et des stratégies de développement économiques et sociales.

Il importe dès lors, sur le plan politique, de faire représenter la diaspora au Parlement, de créer une Assemblée des Sénégalais de l´extérieur et des Maisons des Sénégalais de l´extérieur, afin d’assurer la défense des intérêts des émigrés et, sur le plan social, de renégocier les conventions relatives à la protection sociale des ayant-droits et les conditions de versement des pensions de retraite. Sur le plan économique, est envisagée l’institution d´un fonds de développement orienté vers le soutien à la création d´entreprises.
CHAPITRE VIII: ORIENTATIONS STRATEGIQUES ET MESURES DE RUPTURE POUR LA POLITIQUE ECONOMIQUE

Orientation stratégique majeure :

Passer radicalement du modèle économique actuel, qui maintient le Sénégal dans le statut d’exutoire des surproductions agricoles et des produits manufacturés extérieurs, à un système productif organique, doté de mécanismes de coordination et d’objectifs tournés vers l'élimination de la pauvreté et  l’élévation du niveau de vie des populations.

8.1. MESURES STRATEGIQUES 
Il s’agit d’abord de créer un consensus autour du civisme et d’un patriotisme  économique, social et culturel, à cultiver dès l’école et dans tous les groupes intermédiaires : familles, associations, entreprises etc. pour valoriser la production nationale et privilégier le consommer local.

Il s’agit ensuite de diversifier la production locale pour satisfaire les besoins intérieurs,  la demande sous-régionale et s’appuyer sur l’épargne publique et privée pour financer les infrastructures et les  équipements créateurs d’emplois;

Il s’agit enfin de développer de façon coordonnée l’enseignement, la formation, la recherche, les TIC, le système de veille stratégique et commerciale en tenant compte des besoins de notre politique économique en ressources humaines, en technologie et en management pour améliorer la compétitivité dans l’économie internationale du savoir

8.2. ORIENTATIONS ET MESURES POUR UNE INSERTION SOUVERRAINE DANS L’ECONOMIE INTERNATIONALE

Orientation stratégique majeure :

Redéfinir un positionnement agricole et industriel qui rompe la dépendance vis-à-vis de l’extérieur et assure le passage d’un statut d’assisté  à un statut de partenaire égal, dans le cadre de l'harmonisation de la coopération avec les pays voisins, de l’accélération de l’intégration africaine et du renforcement de la solidarité Sud-Sud

Il y a lieu pour l’Afrique de prendre conscience, du fait que le changement n’est pas seulement nécessaire mais urgent et que l’initiative et la mesure de son ampleur incombent à ses élites ; l’Afrique de l’Ouest doit s’ancrer dans la CEDEAO, pour parler et agir d’une seule voix avec le reste du continent.
8.3. ORIENTATIONS ET MESURES POUR L’ECONOMIE INFORMELLE  

Orientation stratégique majeure :

Mettre l’économie  informelle en œuvre dans les activités de production et de service locales au profit de l’économie en général, en lui garantissant des conditions appropriées de développement.

Il convient d’organiser une concertation  sur la stratégie de développement de l’économie informelle d’une part, et, d’autre part, de mettre en place un dispositif d’appui à l’économie informelle.

8.4. ORIENTATIONS ET MESURES POUR LE FINANCEMENT DE L’ECONOMIE  

Orientation stratégique majeure :

Œuvrer à la promotion de politiques monétaires conformes aux exigences de notre développement économique et social.

Favoriser des politiques nationales monétaires et budgétaires vertueuses et convergentes et œuvrer à l’accélération du processus de création d’une monnaie sous-régionale unique, stable et crédible dans le cadre de la CEDEAO.

A cette fin, il y a une urgente nécessité de  réformer le système financier, de mobiliser l’épargne intérieure et celle de la diaspora dans le but d’accroître le taux de financement de l’économie nationale. 

8.5. ORIENTATIONS ET MESURES POUR L’ENVIRONNEMENT DES AFFAIRES  
Orientation stratégique majeure :

Améliorer l’environnement économique et juridique des entreprises publiques et privées en dotant le Sénégal d’un système d’information fiable et transparent, en garantissant des règles claires et impartiales pour l’activité économique et en définissant une politique de développement cohérente et centrée sur les intérêts des populations et entrepreneurs nationaux.

 Il faut établir un diagnostic participatif de l’environnement juridique des affaires, qui permette la mise à plat des institutions, des fonctions et des compétences. Sur cette base, il faudra définir les grands axes d’une réforme destinée à réaliser un système assaini et efficace, apte à lutter contre l’impunité économique et à régler sur des bases équitables et prédictibles les litiges commerciaux, grâce à l’amélioration des mécanismes d’expertise, d’arbitrage et de jugement. 

8.6. ORIENTATIONS ET MESURES POUR LA GESTION DES FINANCES PUBLIQUES 

Orientation stratégique majeure :

Mettre en place des chaînages fiables et vertueux entre la prévision, l’exécution et le contrôle fondés sur le respect scrupuleux des deniers publics et leur utilisation équitable en vue du bien commun.

Il convient d’inscrire dans la Constitution le principe universel de reddition des comptes, y compris en matière d’exécution budgétaire. 

Avant le vote de tout nouveau budget, chaque ministre doit rendre compte de l'exécution du budget et de l'utilisation des fonds alloués à son département. 

De même, il y a lieu de renforcer les sanctions pénales contre la patrimonialisation des ressources financières, foncières, mobilières et immobilières et des emplois publics, en mettant à jour les dispositions qui permettent d’identifier et de punir les prises d’intérêt et l’affairisme d’Etat.

Toutefois, en attendant la rationalisation  des agences nationales, il convient de rétablir le rôle du Trésor dans l’exécution de leurs opérations financières et de lancer un programme d’audit indépendant et de rendre publics les résultats en communiquant fortement sur ces points. 

Enfin, il s’agit de normaliser le système d’allocation de ressources en matière de dépenses publiques, en fixant des parts minimales pour des postes tels que l’agriculture, l’éducation, la santé, et des parts maximales à ne pas dépasser pour les dépenses des autorités et organes supérieurs de la République.
8.7. ORIENTATIONS ET MESURES POUR LA POLITIQUE FISCALE  
Orientation stratégique majeure :

 Assurer une plus grande efficacité des recettes fiscales et en garantir l’équité entre les contribuables et entre l’Etat et les collectivités. 

8.8. ORIENTATIONS ET MESURES POUR LA POLITIQUE COMMERCIALE   
Orientation stratégique majeure :

Des politiques commerciales concertées  qui favorisent la production nationale et contribuent à la compétitivité en protégeant l’agriculture, la pêche, l’élevage, l’artisanat et les industries naissantes.

Il faut intégrer la politique commerciale dans les stratégies de croissance économique, en promouvant le commerce intérieur et sous-régional, grâce à une intégration économique axée sur l’intégration de la production

Il faut également encourager l’exportation des produits finis ou semi-finis, pour diminuer l’exportation des matières premières brutes agricoles ou autres. 
8.9 ORIENTATIONS ET MESURES POUR L’EMPLOI  

Orientation stratégique majeure :

Placer la sauvegarde et la création d’emplois, en particulier en faveur des jeunes, au centre de la politique de développement économique et social comme critères majeurs de performance des gouvernants.

A cet effet, il importe d’accorder une priorité absolue à la formation technique, professionnelle et générale des jeunes, en renforçant l’allocation de ressources et les moyens destinés à ce secteur.
La politique de l’emploi doit tenir compte du profil démographique du Sénégal qui laisse apparaître un besoin considérable de planification de l’insertion professionnelle des jeunes. A cet égard, les ressources budgétaires allouées à l’éducation et à la formation doivent être de nature à permettre une qualité suffisante du capital humain nécessaire pour la relance de l’économie nationale. 

De même, la politique de l’emploi doit viser à résorber la précarité et le sous-emploi qui constituent des handicaps à la productivité et à la citoyenneté. Pour ce faire, les conventions d’établissement et accords négociés par l’Etat avec les investisseurs doivent comporter des clauses explicites d’accès du grand nombre à des emplois de qualité, définies d’un commun accord avec les organisations professionnelles et les communautés concernées. 

Les niches d’auto-emploi doivent être identifiées dans le domaine de l’économie sociale et solidaire grâce à la valorisation de la production locale et sa transformation, aux services de proximité, aux initiatives entrepreneuriales dopées par des incubateurs soutenus par l’Etat, les collectivités locales, les mouvements sociaux, etc.

Il est donc indispensable de rehausser considérablement les ressources budgétaires affectées à l’emploi en privilégiant l’emploi des jeunes, des femmes et des groupes vulnérables et pauvres.

8.10. ORIENTATIONS STRATEGIQUES ET MESURES DE RUPTURE POUR LA CREATION DE RICHESSES
Les recommandations ont pour objet de définir les orientations à donner aux politiques gouvernementales en matière de croissance équilibrée au bénéfice des populations. Elles visent d’abord l’augmentation de la croissance potentielle à travers l’épargne  et celle du taux de croissance à travers l’investissement productif, car à défaut d’un rendement suffisant des capitaux, il ne se produit pas de véritable dynamisation à moyen et long termes ni de possibilité de rompre la dépendance vis-à-vis de l’extérieur et de l’endettement. 

A ces mesures relevant de la stratégie globale  s’ajoutent celles qui concernent les politiques structurelles, c’est-à-dire les politiques industrielles et l’aménagement du territoire et dans ces deux domaines, le repositionnement produits-marchés-technologies, la localisation des établissements humains et la déconcentration des éléments de l’appareil productif. Ces prescriptions ont pour objet de promouvoir un développement géographique équitable et efficace permettant d’élargir le marché intérieur, de fixer les populations locales, tout en les orientant vers l’industrie afin de surmonter le chômage endémique. 

La stratégie de sortie de crise du Sénégal impose donc comme socle politique du développement durable la création de pôles de développement. Il s´agira d´éviter l´émiettement des efforts, de stimuler la performance économique de chaque pôle, de mettre en valeur toutes ses potentialités en assurant l´ouverture sur la sous-région, et de miser sur l´équilibre territorial. 

Les critères qui président à la délimitation du pôle de développement sont donc d´ordre humain (solidarité de la population), économique (les potentialités) et spatial (position géographique), ainsi que de proximité et de complémentarité. Ces critères permettraient d’envisager la création de six zones éco-géographiques ou pôles de développement suivants:

· le pôle Ouest-Littoral comprenant la Grande et la Petite Côte, avec les régions de Dakar et Thiès ;

· le pôle Centre avec le Sine-Saloum et la région de Diourbel ;

· le pôle Vallée du Fleuve avec les régions de Matam, Saint-Louis et le Département de Bakel ;

· le pôle Sénégal Oriental avec les régions de Tambacounda et Kédougou ;

· le pôle Sud avec les trois régions de la Casamance, Ziguinchor, Kolda et Sédhiou ;

· le pôle Zone Sylvo-Pastorale du Ferlo et Louga.

Dans chaque zone seront développées des activités de production adaptées, d´artisanat, de pisciculture, de transformation des produits locaux, de fabriques, divers services avec des perspectives d’industrialisation.

Cette nouvelle configuration doit s´accompagner d´un nouveau dispositif institutionnel mettant en harmonie la régionalisation avec les pôles de développement, en misant sur la déconcentration administrative avec un président de région domicilié dans sa région.

La nouvelle configuration en pôles de développement implique d´accorder à ceux-ci une égalité de traitement, une administration collant aux réalités locales, la rationalisation des infrastructures, l´élaboration d´une charte de développement et l´harmonisation de nos relations avec la Gambie et les pays voisins.    

LES SIX POLES DE DEVELOPPEMENT
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CHAPITRE IX : ORIENTATIONS STRATEGIQUES ET MESURES DE RUPTURE POUR LES POLITIQUES SECTORIELLES
9.1. ORIENTATIONS ET MESURES POUR L’AGRICULTURE ET L’ELEVAGE  

Orientation stratégique majeure :

Réformer le secteur afin qu’il réponde en priorité aux exigences de la souveraineté alimentaire intérieure et sous-régionale, en  prolongeant le temps des activités dans l’agriculture et l’élevage tout  en  diversifiant la production. 

Il s’agit d’améliorer les liens avec l’industrie et l’artisanat pour une transformation des produits, de manière à valoriser les productions locales et à créer des emplois ruraux en amont et en aval de la production

L

a modernisation du secteur passe par la maîtrise de la combinaison eau-crédit-mécanisation, ainsi que par la rationalisation de l’exploitation de nos ressources en eau et leur utilisation au service de l’alimentation en eau potable de toutes les populations et d’une agriculture et d’un élevage combinant efficacement les techniques de production intensives et extensives, sans oublier la réorganisation du secteur de transformation des produits agricoles

Pour cela, il faut œuvrer à l’intégration de l’agriculture, de l’élevage et de la foresterie depuis l’exploitation familiale. Pareillement, le développement de la pisciculture devra permettre une disponibilité pour le grand nombre d’aliments et de micronutriments.
9.2. ORIENTATIONS ET MESURES POUR LA PECHE
Orientation stratégique majeure : 

Avoir la volonté politique et se donner les moyens de préserver les ressources halieutiques en régulant les conditions d’exploitation pour favoriser le renouvellement de la ressource et la biodiversité, et en tant que de besoin, en renégociant les accords de pêche avec  les pays partenaires.

Il importe dans ce cadre de veiller à l’implication des communautés dans la gestion de la ressource, de favoriser le partenariat privé national et étranger et de garantir la coopération sous-régionale dans le développement de ce secteur. 

Il convient en outre d’assurer la maîtrise de l’information scientifique et technique relative aux ressources halieutiques et à la gestion de la biodiversité.

9.3. ORIENTATIONS ET MESURES POUR L’ARTISANAT

Orientation stratégique majeure

Renforcer les capacités des artisans de production, d’art et de services ;

Encourager le développement des liens entre l’artisanat et l’industrie par la création de fabriques, l’amélioration de la capacité du sous-secteur à assurer la maintenance des équipements de production et d’une façon générale à offrir des services à l’industrie ;

Mettre en œuvre un code de l’artisanat définissant un cadre clair de développement de ce secteur. 

9.4. ORIENTATIONS ET MESURES POUR LA RECHERCHE ET LE DEVELOPPEMENT DE L’ESPRIT SCIENTIFIQUE 

Orientation stratégique majeure :

Faire de la science, de la culture et de la formation scientifiques des leviers permettant de faire des sauts qualitatifs capables d’enrayer la pauvreté en stimulant la création de richesses et d’accroître la compétitivité du pays dans l’économie internationale du savoir…

Il y a lieu d’abord de créer un organisme de gouvernance de la politique nationale de recherche, dont les missions seraient d’impulser et de promouvoir la recherche –développement dans tous les domaines, en particulier dans ceux de l’agriculture, de l’alimentation, de la santé, de l’énergie, de l’environnement, d’orienter, de coordonner, de répartir les moyens, d’évaluer et de suivre l’effort national en matière de recherche scientifique et technique, en prenant des mesures pour respecter l’objectif de l’ONU à savoir mobiliser 1% du PIB (soit 55 à 60 milliards FCFA en 2009) pour la recherche fondamentale et appliquée.

Il y a lieu, en outre, de promouvoir l’esprit et la formation scientifiques par le biais de l’école, notamment en utilisant les langues nationales et en œuvrant à l’éveil scientifique des jeunes enfants, en réévaluant le contenu des programmes et en favorisant la formation professionnelle.

Il y a lieu, enfin, de favoriser la valorisation des connaissances, des comportements et des professions scientifiques et techniques.

9.5. ORIENTATIONS ET MESURES POUR LE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL

Orientation stratégique majeure :

Relancer les activités industrielles dans des conditions leur assurant une plus grande compétitivité et la possibilité de reconquérir leurs marchés et œuvrer au sein de l’UEMOA et de la CEDEAO à l’intégration de la production selon le principe de subsidiarité. 

Il convient d’appliquer le principe « développer l’agriculture grâce à l’industrie et stimuler l’industrie au moyen de l’agriculture », afin d’élargir le marché intérieur en transformant la production agricole pour assurer des revenus en augmentation régulière aux paysans. Il importe aussi de mettre en place un système de veille commerciale et stratégique, qui permettrait de comparer les sources d’approvisionnement, d’identifier les pratiques de dumping et d’engager les ripostes graduées permises par l’OMC ; 

Il convient enfin d’organiser la recherche-développement et l’enseignement technique et professionnel au niveau sous-régional et d’utiliser les résultats de la recherche pour l’amélioration de la production, des services et de l’environnement ;

9.6. ORIENTATIONS ET MESURES POUR L’ENERGIE  

Orientation stratégique majeure :

Diversifier les sources et la production d’énergie, de façon à couvrir les besoins et à en rationaliser l’utilisation en fonction des coûts de l’approvisionnement et de l’intensité énergétique des activités. Définir un cadre incitatif pour le développement des énergies renouvelables, en particulier le solaire, l’éolienne et la biomasse. 

Il importe d’une part, d’adopter une démarche inclusive qui permette à tous les acteurs, y compris les consommateurs, de participer au processus de formulation de la politique énergétique; et d’autre part d’avoir une vision prospective sur 20-25 ans et d’élaborer les politiques définissant une loi d’orientation et une programmation à long terme, en lieu et place des multiples textes en vigueur actuellement.

Par ailleurs, il y a lieu d’assurer une cohérence avec la politique économique du pays (rôle du secteur privé, de la formation/recherche dans la maitrise et la mise en œuvre des technologies, préservation de l’environnement…) et avec les politiques énergétiques sous-régionales. 

En ce qui concerne le monde rural, il convient d’adopter une approche énergie rurale qui ne se réduise pas à la seule électrification rurale.

Quant aux énergies renouvelables, il y a lieu de concevoir une politique cohérente et endogène qui utilise les ressources humaines disponibles, les instituts de recherche et les industries locales. Des segments entiers des technologies nécessaires étant d’ores et déjà maitrisés par l’expertise nationale, il s’agit d’identifier, d’analyser et de mettre en œuvre des solutions énergétiques alternatives telles que  les énergies solaire, éolienne, hydro-électrique ou le  biogaz par le recyclage des déchets biologiques ainsi que le recours à l’interconnexion.

9.7. ORIENTATIONS ET MESURES POUR LES BTP  

Orientation stratégique majeure :

Promouvoir une filière des BTP produisant pleinement ses effets d’entraînement, par la création de PMI et PME de fabrication de matériel et de matériaux de seconde œuvre, et par l’utilisation des résultats de la recherche pour le développement d’une filière autocentrée.

Il  convient de :

Centraliser les services de l’Etat en matière d’urbanisme, de BTP, d’infrastructures et de planification spatiale dans un seul ministère ; de mettre un terme à la dilapidation des ressources foncières et à la spéculation ;

Favoriser l’accès à un habitat sain dans les villes et les campagnes, d’une part, en accélérant la publication du décret d’application du «Code de la Construction» et en veillant à son application sans délai, pour sécuriser les populations ; d’autre part en privilégiant l’assainissement tout-à-l’égout par des réseaux structurants d’assainissement, avec suffisamment de stations de relevage et de stations d’épuration.

9.8. ORIENTATIONS ET MESURES POUR LE TOURISME ET LES TRANSPORTS AERIENS 

Orientation stratégique majeure :

Développer une politique de complémentarité entre tourisme (intérieur et international) et infrastructures de transport (routier, ferroviaire, aérien, maritime et fluvial) susceptible d’améliorer les conditions de vie et de travail des populations et de faciliter les échanges intérieurs et extérieurs.

Afin de développer un tourisme autre que balnéaire (chasse, pêche, tourisme ornithologique…), il y a lieu d’accélérer le processus de valoriser le  patrimoine national (architecture, cuisine, habillement, artisanat, sites historiques, monuments), de façon à diversifier le produit, tout en insérant les nationaux dans les secteurs connexes liés au tourisme.  Ce qui permettrait de stimuler l’implication des populations locales dans le développement d’un tourisme compatible avec le respect des bonnes mœurs  et  de l’environnement naturel et humain.

Il y a lieu aussi de développer la navigation fluviale et de réhabiliter des ports comme ceux de Saint-Louis, Kaolack, Ziguinchor.

9.9. ORIENTATIONS ET MESURES POUR LES PME ET LA MICRO FINANCE  

Orientation stratégique majeure :

Faciliter la mise en réseau des PME/PMI, la tenue d’une comptabilité et de statistiques indispensables au pilotage stratégique et au financement optimal des secteurs, d’une part et de  regrouper toutes les actions de l’Etat relatives à la micro-finance et les placer sous la responsabilité du Ministère des Finances, d’autre part.

Il faut regrouper et mobiliser l’ensemble des ressources publiques destinées au financement du secteur, notamment concentrer tous les crédits en une ligne de refinancement unique d’une part et, d’autre part, mettre fin à la distribution des crédits par l’Etat et confier systématiquement leur attribution aux professionnels (établissements et mutuelles de crédit).

9.10. ORIENTATIONS ET MESURES POUR LA GESTION DES RESSOURCES NATURELLES  
Orientation stratégique majeure :

Eriger en principe général la règle de bonne gestion des ressources naturelles, notamment la prise en compte effective des intérêts des populations locales et de la collectivité nationale tout entière dans une optique de préservation de l’environnement et des intérêts des générations futures. Toute attribution de contrats, de prospection et d’exploitation du sol et du sous-sol  doit être faite dans la transparence et les revenus correspondants inscrits dans le budget de l’Etat et des collectivités locales. 

9.11. ORIENTATIONS ET MESURES POUR GESTION FONCIERE 

Orientation stratégique majeure :

Harmoniser les statuts fonciers de façon à mettre la terre au service du développement et à assurer l’équité et la cohésion sociale.

Il importe de mettre fin à la coexistence des deux régimes en vigueur en traitant terres urbaines et rurales sur un pied d’égalité par l’adoption du  régime de l’immatriculation pour toutes les terres et en accordant le droit de propriété pleine et entière aux paysans sur les terres de zones de terroir.

Il importe également de dresser un cadastre rural, de faire un audit systématique des attributions foncières pour en déterminer l’ampleur, les conditions et  s’assurer de leur régularité et conformité aux normes en vigueur et aux intérêts nationaux et à ceux des populations. Cet audit doit porter notamment sur les domaines publics maritime et fluvial, l’utilisation des réserves foncières, le déclassement des aires des établissements classés et des services publics.

CONCLUSION
I

l résulte de tout ce qui précède que si le pays traverse effectivement une crise sans précédent dans tous les domaines de la vie nationale, il n’en existe pas moins des voies et moyens de surmonter celle-ci, comme l’ont montré les résultats des travaux d’experts au sein des commissions thématiques. De même, une forte volonté populaire d’en venir à bout est attestée par les exigences exprimées lors des consultations citoyennes.

Ainsi, à la croisée des chemins, le Sénégal doit trouver en lui-même les ressources nécessaires pour échapper à la menace ambiante de chaos, en opérant un redressement salutaire. Ce qui exige de l’Etat une révision urgente tant de ses options politiques de base que de ses méthodes de gestion. Mais cela implique aussi une rectification des comportements individuels et collectifs des Sénégalais, notamment vis-à-vis du pouvoir, de tous les pouvoirs.  La désintégration de la société, avec notamment la promotion d'antivaleurs qui ont fortement éprouvé l'institution familiale, le jeu politique voire l'activité économique montrent, s'il en était encore besoin, l'urgence d'une refondation éthique de la société. En effet, il s'agit avant tout de remédier à cette déviance des valeurs vers l'avoir à tout prix. Cette refondation morale semble être aujourd'hui la condition d'émergence d'une nouvelle citoyenneté, autonome et responsable, à même de garantir l'existence d'institutions fortes, stables et crédibles, sans lesquelles aucune gouvernance économique vertueuse n'est possible. C'est la raison pour laquelle il importe aussi de prêter une attention particulière à l'éducation, autre lieu de promotion de ces valeurs, seules à même de garantir la cohésion et la stabilité sociales.

L’accent particulier mis sur les aspects institutionnels et économiques de la refondation souhaitée découle du rôle déterminant de la gouvernance politique pour tout changement  de cap, d’une part, du caractère décisif des performances économiques dans la réponse aux attentes du peuple, d’autre part. Les performances économiques à réaliser n'ont pas pour vocation de réduire la pauvreté mais véritablement de l'éradiquer. Il ne s'agit pas là d'une utopie mais bien d'une ambition réaliste si tant est que la société et au premier rang la classe politique se l'impose comme priorité absolue et oriente son effort et son action dans ce sens. Il s'agit plutôt de manière décisive contre toute les formes d'inégalités sociales, de répondre aux urgences morales, économiques et politiques d'une société longtemps malmenée par des politiques publiques non vertueuses et les promesses non tenues des responsables du pays. C'est ainsi que l'espoir de développement sera redonnée aux populations. 

Quoi qu’il en soit, les recommandations ci-dessus,  qui ne prétendent pas à l’exhaustivité, présentent deux caractéristiques majeures : la refondation  des institutions de la République et les réformes de l’économie sénégalaise visant à éliminer la pauvreté et à élever le niveau de vie des populations. 
Le système politique sénégalais doit nécessairement redéfinir ses orientations  fondamentales, en s'appuyant sur la Constitution et la Charte des Libertés, de la Démocratie et de la Bonne Gouvernance, en créant un environnement institutionnel stable et crédible,   répondant aux normes démocratiques de transparence, de responsabilité et d’efficacité.  

Ainsi, la nouvelle architecture institutionnelle proposée rend au peuple et à ses représentants leurs véritables prérogatives politiques et citoyennes. Le pouvoir législatif et le parlement sont par conséquent les lieux d’impulsion de la vie politique. 
Le pouvoir judiciaire, restauré dans sa crédibilité et fort de la confiance des justiciables, assume son rôle d'arbitre entre l'exécutif et le législatif. 
La refondation démocratique recommandée suppose l'existence d'authentiques contrepouvoirs en vue de  l’élargissement et de l'approfondissement du processus  de démocratisation de la société comme des institutions. Dans ce cadre, le pluralisme médiatique est garanti  par l’Etat et la mission de service public des médias assurée, dans le respect strict du droit du citoyen à l'information et du code de déontologie.

Concernant, la refondation économique, il s'agit avant tout de procéder à une structuration de l’économie en un système productif organique, prioritairement tourné vers la satisfaction des besoins de ses  populations. Cela requiert un État fort du consensus de tous, stable, équitable, soucieux de ses responsabilités vis-à-vis de l’ensemble de la population, modeste dans son fonctionnement, qui promeut le rythme de croissance des différents secteurs de l’économie de façon à assurer un taux moyen supérieur à celui de la croissance de la population. Un partage équitable des fruits de la croissance sera nécessaire, de même qu'il sera opportun de maîtriser les grands équilibres, de renforcer la productivité du travail, le rendement des entreprises et des exploitations familiales en créant un environnement propice aux affaires. Ceci ne peut se faire sans l'orientation du secteur productif vers des groupes de produits à demande nationale, sous régionale ou internationale forte ou croissante et à élasticité élevée.

Aussi, faut-il ériger, d'une part, une gouvernance économique compétente, prospective, responsable et qui définit de façon participative les grandes orientations économiques en tenant compte des besoins et des aspirations de notre société et, d'autre part, une culture d'auto-développement  permettant l’élimination de la pauvreté et l’amélioration du bien-être matériel et humain des populations. 

Ainsi, l'exigence de refondation morale, institutionnelle, et économique exprimée lors des Assises nationales requiert de replacer au cœur de l'action politique et économique, le souci du bien commun, c'est-à-dire le bien-être des populations. Ce que le peuple demande aux gouvernants et qui est possible, c’est qu’ils soient au service des populations  et de l’intérêt du pays et  ce, en respectant les principes de l’égalité et de la transparence tout en garantissant la liberté de chaque citoyen. Ce qui doit être exigé des populations c’est un engagement citoyen et collectif pour le développement du Sénégal. Il s’agit bien d’une œuvre commune à construire en toute responsabilité et pour le profit de tous. 

La sortie de crise requiert de véritables choix et décisions fondés sur de réels consensus résultant d’un processus participatif, sous-tendus par des visions prospectives partagées et envisageables de notre pays. L’objectif est bien de travailler à un futur souhaitable pour le Sénégal, objet de l’engagement des parties-prenantes.  

Le changement souhaité nécessite que les parties prenantes renouvellent leur engagement à appliquer et à faire appliquer les conclusions des Assises nationales, à les diffuser auprès des populations. 
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